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Administration Communale

d’Aubange


EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL


Séance du :
21 décembre 2015


Présents :  
Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,
MM. DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN et HOTTON, Echevins ;

Mmes AUBERTIN, CRUCITTI, GUELFF, LARDOT, NIZET, WEBER et Mrs BAILLIEUX, BECHOUX, DEVAUX,  FORGET, HANFF, JANSON, KOENIG, LAMBERT Ch., MOROSINI et WEYDERS Conseillers communaux;
M. A. LAMBERT Président CPAS
ANTONACCI Tomaso, Directeur général.

Excusés: 
Mme HABARU et M. DELCOMMUNE
SEANCE PUBLIQUE

Madame Véronique BIORDI Présidente ouvre la séance à 19h30.

Monsieur Eric JANSON informe qu’il aura 2 questions orales et une question à huis clos.
Le groupe MR  informe qu’il aura 3 questions orales.

Le groupe ECOLO informe qu’il aura 2 questions orales.

Délibération n°1592

Le Conseil,

Vu l’article L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Attendu le courriel de démission du groupe « Avec Vous » de Monsieur Patrice DELCOMMUNE daté du 14 décembre 2015 qui spécifie vouloir désormais siéger en tant que « Indépendant PS » pour les futurs conseils communaux ; 

PREND ACTE de la démission de Monsieur P. DELCOMMUNE du Groupe « Avec Vous ».

Point n°1 – Délibération n°1593 – Approbation du procès-verbal des séances de Conseil communal du 26 octobre 2015 et du 30 novembre 2015.
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Par 16 voix « pour », 7 abstentions de Mesdames CRUCITTI et WEBER et de Messieurs BAILLIEUX, BECHOUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS sur 23 votants ;

APPROUVE:

Le procès-verbal des séances du Conseil communal du 26 octobre 2015 et du 30 novembre 2015.

Madame Luciana CRUCITTI motive son abstention par le caractère lacunaire selon elle de la délibération relative à la motion de méfiance du 30 novembre 2015 qui fait état d’un large débat en séance publique alors que le Bourgmestre a fait état dans sa motivation d’atteintes à la légalité en illustrant par deux exemples. Elle estime que le débat aurait dû être retranscrit de manière plus précise, notamment par rapport aux interventions graves de Madame le Bourgmestre. 
Monsieur le Directeur général répond que le procès-verbal a pour but de retranscrire les décisions et non de constituer un compte-rendu intégral. Cependant, il ajoute que lorsqu’un conseiller communal souhaite voir des interventions retranscrites de manière plus précise, le ROI prévoit qu’il puisse le faire en formulant une proposition d’amendement. Il ajoute que – pour autant que cela relate des propos effectivement tenus lors de la séance – qu’il intégrerait d’office les propositions d’amendements des conseillers communaux dans le projet de procès-verbal. 

Monsieur Bernard BAILLIEUX déclare souscrire à la motivation de l’abstention de Madame Luciana CRUCITTI, les interventions graves auraient dû être actées selon lui. 

Point n°2 – Délibération n°1594 – Décision d’adhérer à la Convention des Maires en 2015.
Le Conseil,
Considérant que le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) a confirmé la réalité du changement climatique et le fait que la consommation d’énergie liée à l’activité humaine en est, dans une large mesure, responsable ;

Considérant l’adoption par l’Union européenne le 9 mars 2007 du Paquet «L’énergie dans un monde en mutation», dans le cadre duquel elle s’engage unilatéralement à réduire ses émissions de CO2 de 20% d’ici 2020, grâce à une augmentation de 20% de son efficacité énergétique et à une part de 20% d’énergie produite à partir de sources renouvelables dans son bouquet énergétique ;

Considérant que le Plan d’action de l’UE pour l’efficacité énergétique « réaliser le potentiel » considère la création d’une «Convention des maires» comme une priorité ;

Considérant que le Comité des Régions de l’UE met l’accent sur le besoin de joindre les forces locales et régionales, étant donné que la gouvernance à multiples niveaux est un outil efficace pour améliorer la portée des actions contre le changement climatique, et qu’il soutient donc la participation des Régions à la Convention des Maires ;

Considérant notre volonté de suivre, dans le cadre de l’amélioration nécessaire de notre efficacité énergétique, les recommandations de la Charte de Leipzig sur la ville européenne durable ;

Considérant que nous sommes conscients de l’existence des Engagements d’Aalborg qui sont à la base de nombreux efforts actuels de durabilité urbaine et des processus d’Agendas 21 locaux ;

Considérant que nous reconnaissons la responsabilité que partagent les autorités locales et régionales avec les gouvernements nationaux dans la lutte contre le réchauffement climatique et la nécessité que leur engagement dans ce domaine soit indépendant des autres parties prenantes ;

Considérant que les communes et les villes sont responsables directement et indirectement (par le biais des produits et des services utilisés par les citoyens) de plus de la moitié des émissions de gaz à effet de serre découlant de la consommation d’énergie liée à l’activité humaine ;

Considérant que l’engagement de l’UE de réduire ses émissions ne pourra être atteint que si les parties prenantes au niveau local, les citoyens et leurs groupements le partagent ;

Considérant qu’il revient aux autorités locales et régionales, qui constituent le niveau d’administration le plus proche du citoyen, d’être des pionnières et de montrer l’exemple ;

Considérant que nombre des actions de lutte contre les dérèglements climatiques qui s’imposent en matière d’efficacité énergétique et de sources d’énergie renouvelables relèvent de la compétence des gouvernements locaux ou ne seraient pas réalisables sans leur soutien politique ;

Considérant que les États membres de l’UE peuvent tirer profit d’une action décentralisée efficace au niveau local dans leurs efforts visant à remplir leurs engagements de réduction des émissions de gaz à effet de serre ;
Considérant les efforts que déploient les gouvernements locaux et régionaux à travers l’Europe, afin de réduire la pollution responsable du réchauffement climatique grâce à des programmes d’efficacité énergétique, notamment dans le domaine des transports urbains durables, et à la promotion des sources d’énergie renouvelables ;

NOUS, LES MAIRES, NOUS ENGAGEONS À:
Dépasser les objectifs fixés par l’UE pour 2020 en réduisant d’au moins 20% les émissions de CO2 sur nos territoires respectifs, grâce à la mise en œuvre d’un Plan d’action en faveur de l’énergie durable dans les domaines d’activité relevant de notre compétence. Cet engagement et le Plan d’action seront ratifiés dans le cadre de nos procédures respectives ;

Préparer un bilan des émissions comme base pour le Plan d’action en faveur de l’énergie durable ;

Soumettre le Plan d’action en faveur de l’énergie durable au cours de l’année suivant notre adhésion formelle à la Convention des Maires ;

Adapter les structures urbaines, y compris en prévoyant des ressources humaines suffisantes, afin d’entreprendre les actions nécessaires ;

Mobiliser la société civile dans notre territoire afin qu’elle prenne part au développement du Plan d’action ainsi qu’à l’identification des politiques et des mesures nécessaires pour mettre en œuvre et réaliser les objectifs du Plan. Le Plan d’action sera produit dans chaque territoire et sera soumis au Secrétariat de la Convention des maires dans l’année suivant la ratification de la Convention ;

Produire un rapport de mise en œuvre au moins tous les deux ans après proposition du Plan d’action à des fins d’évaluation, de suivi et de vérification ;

Partager notre expérience et notre savoir-faire avec d’autres territoires ;

Organiser des Journées de l’énergie ou des Journées de la Convention des maires en collaboration avec la Commission européenne et d’autres parties prenantes, afin de permettre aux citoyens de bénéficier directement des opportunités et avantages découlant d’une utilisation plus intelligente de l’énergie, et d’informer régulièrement les médias locaux sur les développements du Plan d’action ;

Participer et contribuer à la conférence européenne de la Convention des maires pour une Europe de l’énergie durable organisée chaque année ;

Diffuser le message de la Convention dans les forums appropriés et, plus spécifiquement, inviter d’autres maires à rejoindre la Convention ;

Accepter d’être privé de notre statut de membre de la Convention, à condition d’en avoir été informé au préalable par une lettre envoyée par le Secrétariat, dans les cas suivants :

· incapacité de soumettre le Plan d’action en faveur de l’énergie durable dans l’année suivant la signature formelle de la Convention,

· non-respect de l’objectif global de réduction du CO2 prévu dans le Plan d’action dû à l’absence ou l’insuffisance de la mise en œuvre du Plan d’action,

· incapacité de soumettre un rapport à deux échéances de suite.

NOUS, LES MAIRES, APPROUVONS
La décision de la Commission européenne de créer et de financer une structure de soutien technique et promotionnel, y compris la mise en œuvre d’instruments d’évaluation et de suivi, de mécanismes visant à faciliter le partage de savoir-faire entre territoires et d’outils facilitant la reproduction et la multiplication des mesures efficaces, dans les limites du budget prévu ;

Le rôle de coordinateur de la Commission européenne de la conférence annuelle de la Convention des maires pour une Europe de l’énergie durable ;

L’intention déclarée de la Commission européenne de faciliter l’échange d’expérience entre les territoires participants, et la proposition de recommandations et d’exemples de référence pour leur éventuelle mise en œuvre, et de faire le lien avec des activités existantes et des réseaux promouvant le rôle des gouvernements locaux dans le domaine de la protection du climat. Ces exemples de référence devraient faire partie intégrante de cette Convention, sous la forme d’annexes ;

L’appui apporté par la Commission européenne à la reconnaissance et à la visibilité publique des villes et communes participant à la Convention, en utilisant un logo Énergie durable pour l’Europe et en mettant ses outils de communication au service de la promotion de l’initiative ;

Le soutien appuyé du Comité des Régions en faveur de la Convention et de ses objectifs, en tant que représentant des autorités locales et régionales au sein de l’Union européenne ;

L’assistance que les Etats membres, Régions, Départements, villes tutrices et autres structures institutionnelles soutenant la Convention apportent aux municipalités plus petites afin de permettre à ces dernières de remplir les conditions posées par la Convention ;

NOUS, LES MAIRES, DEMANDONS QUE
La Commission européenne et les administrations nationales mettent en place des programmes de coopération et des structures de soutien cohérentes qui aident les signataires à mettre en œuvre leurs Plans d’action en faveur de l’énergie durable ;

La Commission européenne et les administrations nationales considèrent les activités au sein de la Convention comme des priorités dans leurs programmes d’aide respectifs, informent les villes quant à la préparation des politiques et des programmes de financement pour le niveau local, et impliquent celles-ci dans ce même processus ;

La Commission européenne négocie avec les acteurs financiers la création de dispositifs financiers visant à faciliter la réalisation des tâches prévues par les Plans d’action ;

Les administrations nationales impliquent les autorités locales et régionales dans la préparation et la mise en œuvre des Plans d’action nationaux en matière d’efficacité énergétique et des Plans d’action nationaux pour la promotion des sources d’énergie renouvelables ;

La Commission européenne et les administrations nationales soutiennent la mise en œuvre de nos Plans d’action en faveur de l’énergie durable qui soit en accord avec les principes, règles et modalités déjà convenus et ceux qui pourront l’être dans le futur à un niveau mondial par les parties prenantes, en particulier au sein de la Convention-Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique (CCNUCC). Notre engagement actif dans la réduction des émissions de CO2 pourrait aussi se traduire par un objectif global plus ambitieux.

NOUS, LES MAIRES, ENCOURAGEONS D’AUTRES COLLECTIVITES TERRITORIALES À SE JOINDRE À L’INITIATIVE DE LA CONVENTION DES MAIRES, AINSI QUE D’AUTRES ACTEURS MAJEURS CONCERNÉS À OFFICIALISER LEUR CONTRIBUTION A LA CONVENTION.
De manière plus spécifique pour la Commune d’AUBANGE :

Considérant les attendus et engagements généraux repris ci-avant ;

Considérant le statut de coordinateur territorial promulgué dans le cadre de la Convention des Maires pour les autorités intermédiaires afin d’encadrer et de soutenir les entités locales ;

Considérant la volonté de la Province de Luxembourg de jouer ce rôle pour les Communes de son territoires à l’instar de la Province de Limbourg et de ses 44 communes ;

Considérant que ce travail de coordination a été initié par un soutien et des candidatures groupées au programme POLLEC ;

Considérant le partenariat accepté par notre Collège communal en séance du 16 juin 2015 entre la Province de Luxembourg et la Commune d’Aubange dans le but de répondre aux exigences liées à notre intégration à la Convention des Maires (cf. réalisation du bilan CO2, élaboration d’un plan d’action, etc.) ;

Considérant que le bilan CO2 territorial a déjà été élaboré dans le cadre de ce partenariat ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
ACCEPTE D’ADHERER à la Convention des Maires (avec l’exigence d’élaborer un plan d’action dans l’année) ;

MONTRE SON INTERET pour d’éventuels projets supra communaux à venir (réalisations, communications, mobilisation, …).

Point n°3 – Délibération n°1595 – Approbation de la convention prise entre l’Etat fédéral et la Commune d’AUBANGE prévue par l’arrêté royal du 28 janvier 2014 sur la médiation dans le cadre des sanctions administratives communales.
Le Conseil,

Vu la Loi du 24 juin 2013 concernant les sanctions administratives communales, d’application à partir du 1er janvier 2014,

Vu l’Arrêté royal du 28 janvier 2014 établissant les conditions et modalités minimales pour la médiation prévue dans le cadre de la Loi relative aux sanctions administratives communales, d’application à partir du 31 janvier 2014 ;

Vu l’Arrêté ministériel du 10 août 2015 portant octroi d’une subvention à la Commune d’AUBANGE dans le cadre de la Politique des Grandes Villes ;

A l'unanimité;

APPROUVE:

la convention prise entre l’Etat fédéral et la Commune d’Aubange, prévue par l’Arrêté royal du 28 janvier 2014 sur la médiation dans le cadre des sanctions administratives communales, annexée à la présente délibération.

Point n°4 – Délibération n°1596 – Décision de procéder à l’élection des membres du Conseil de l’action sociale à la suite de l’adoption de la motion de méfiance.
En prélude du débat, Madame Marie-Claude WEBER souligne l’absence de séance commune avec le conseil de l’action sociale pour l’année 2015.

Le Directeur général répond qu’en effet aucune réunion n’a été organisée, qu’il s’agit d’un oubli, que le rapport sur les synergies a été préparé dans le cadre d’un Comité de concertation Commune CPAS. Il ajoute que – bien que s’agissant d’une obligation légale – il ne découle aucune conséquence de l’absence d’organisation de cette séance commune. 

Le Président du CPAS confirme le fait que le rapport sur les synergies est prêt et qu’il sera présenté à l’occasion d’une prochaine séance. 

Le Conseil,

Vu les articles 10 à 13 de la loi du 8 juillet 1976, organique des CPAS, telle que modifiée et notamment par le décret wallon du 8 décembre 2005;

Vu l'article L1123-1, § 1er du Code de la démocratie et de la décentralisation, en ce qu'il définit les groupes politiques élus au conseil communal lors des élections générales du 14 octobre 2012.

Considérant que, suite à l’adoption de la motion de méfiance constructive et collective à l’égard de l’ensemble du précédent Collège et à l’adoption d’un nouveau pacte de majorité, il est nécessaire de procéder à une nouvelle élection des membres du conseil de l’action sociale ;

Considérant que les groupes politiques au conseil communal, tels qu’ils étaient constitués à l’issue du scrutin, se composent de la manière suivante:

Groupe "AVEC VOUS" : 12 sièges 

GROUPE CDH : 9 sièges

GROUPE MR : 3 sièges

GROUPE ECOLO 1 siège

Ce qui génère le tableau suivant (exemple):

	Groupe pol.
	Sièges CC
	Sièges CAS
	Calcul de base
	Sièges 
	Résiduels
	Total

	AVEC VOUS
	12
	
	(11X12) : 25 = 5,28
	5
	0
	5

	CDH
	9
	
	(11X9) : 25 = 3,96
	4
	0
	4

	MR
	3
	
	(11X3) : 25 = 1,32
	1
	0
	1

	ECOLO
	1
	
	(11X1) : 25 = 0,44
	0
	1
	1


En conséquence, les groupes politiques ont droit, par le fait même du texte légal, au nombre de sièges suivants au conseil de l'action sociale:

Groupe "AVEC VOUS : 

5 sièges

Groupe  CDH :
      
4 sièges

Groupe  MR :

1 siège

Groupe  ECOLO :

1 siège

Vu l'acte de présentation déposé par le groupe "AVEC VOUS" en date du 7 décembre 2015 comprenant les noms suivants : HERMAN Christine – DIAS DOS SANTOS Jorge – LAMBERT André – HAUSSE Géraldine – MAYEUR Nathalie.
Vu l'acte de présentation déposé par le groupe CDH en date du 7 décembre 2015 comprenant les noms suivants : FECK Pierre – ROSMAN Robin – SEMES Nathalie – ROSKAM Christine.
Vu l'acte de présentation déposé par le groupe MR en date du 7 décembre 2015 comprenant le nom suivant : JACOB Rudy.
Vu l'acte de présentation déposé par le groupe ECOLO en date du 7 décembre 2015  comprenant le nom suivant : VAN LEEUWEN Jeremy.
Considérant que ces actes de présentation respectent toutes les règles de forme, notamment les signatures requises;

PROCEDE à l'élection de plein droit des conseillers de l'action sociale en fonction des actes de présentation :

En conséquence, sont élus de plein droit les conseillers de l'action sociale suivant :
Groupe "AVEC VOUS" : HERMAN Christine – DIAS DOS SANTOS Jorge – LAMBERT André – HAUSSE Géraldine – MAYEUR Nathalie.

Groupe CDH : FECK Pierre – ROSMAN Robin – SEMES Nathalie – ROSKAM Christine.

Groupe MR : JACOB Rudy.

Groupe ECOLO : VAN LEEUWEN Jérémy.
Le président proclame immédiatement le résultat de l'élection.

Le dossier de l'élection des membres du conseil de l'action sociale sera transmis dans les quinze jours de l'élection au Gouvernement wallon, en application de l'article L3122-2, 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Point n°5 – Délibération n°1597 – Approbation des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°2 du CPAS.
Le Conseil, 
Vu l'article 88 § 2 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, telle que modifiée, et notamment par les lois du 5 août 1992 ;
Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS de l’exercice 2015 doivent être révisées ;

Vu les modifications budgétaires n°2, ordinaire et extraordinaire, arrêtées par le Conseil de l’Action sociale en date du 25 novembre 2015 ;
Par 16 voix « pour », 7 abstentions de Mesdames CRUCITTI et WEBER et de Messieurs BAILLIEUX, BECHOUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS sur 23 votants ;
APPROUVE
le budget ordinaire 2015 du CPAS est modifié et arrêté aux chiffres ci-après
	
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	B.I./M.B.
	6.874.802,16
	6.874.802,16
	

	Augmentation
	41.069,40
	73.570,49
	- 32.501,09

	Diminution
	315.052,22
	347.553,31
	 32.501,09

	Résultat
	6 600 819,34
	6 600 819,34
	


le budget extraordinaire 2015 du CPAS est modifié et arrêté aux chiffres ci-après
	
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	B.I./M.B.
	5.766.127,55
	5.766.127,55
	

	Augmentation
	475.034,00
	61.684,00
	-413.350,00

	Diminution
	541.350,00
	128.000,00
	-413.350,00

	Résultat
	5.699.811,55
	5.770.127,55
	


sans diminution ou augmentation de l’intervention communale 

Point n°6 – Délibération n°1598 – Approbation du budget 2016 du CPAS.
Le Conseil, 
Vu la loi organique des CPAS, notamment l'article 89 ;

En exécution de l’article L1315-1 du C.D.L.D. et de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité des CPAS ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Entendu les rapports de Monsieur le Président et de Madame le Directeur financier du CPAS ;

Vu l’avis de légalité n°106 de Madame le Directeur financier de la Commune d’Aubange ;

Par 15 voix « pour », 7 voix « contre » de Mesdames CRUCITTI et WEBER et de Messieurs BAILLIEUX, BECHOUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS et 1 abstention de HANFF sur 23 votants ;
APPROUVE

aux chiffres ci-après le budget du C.P.A.S. pour l’exercice 2016

	Service ordinaire
	Recettes
	7.728.768,36

	
	Dépenses
	7.728.768,36

	
	
	0,00

	Service extraordinaire
	Recettes
	189.525,00

	
	Dépenses
	189.525,00

	
	
	0,00

	Intervention communale
	
	1.958.797,80


Madame Luciana CRUCITTI justifie son abstention par le fait que les données du budget sont difficilement vérifiables et donc difficilement réalistes. Elle estime que le calcul du risque aurait dû être effectué. 

Monsieur Christian LAMBERT répond que la situation exceptionnelle (1ère année de fonctionnement de la Maison de Repos) justifie le fait de naviguer à vue. Il ajoute que les modifications budgétaires sont faites pour permettre les ajustements nécessaires. 
Point n°7 – Délibération n°1599 – Avis défavorable à émettre sur le calcul de la quote-part 2015 de la Commune d’AUBANGE dans les frais de fonctionnement des SRI et sur le montant de la régularisation à verser.
Le Conseil, 
Conformément aux articles 10 et 11 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ;

Vu la circulaire ministérielle du 4 mars 2013 précisant l’article 10 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile telle que modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ; 

Attendu le courrier du 12 novembre 2015 de Monsieur le Gouverneur de la province et les tableaux y annexés reprenant  la répartition des charges des Communes Centre de Groupe Y et Z pour la régularisation 2014 – exercice 2013 ;

Considérant que le décompte des opérations s’établit comme suit : 




Frais admissibles


821.235,79 €

frais admissibles majorés

849.979,04 €




quote-part communale

919.741,40 €




à payer



  98.505,61 €
Régularisation 2014



déjà versé 


277.532,80 €




à percevoir   

 
179.027,19 €

Vu l’article L-1122-30 du C.D.L.D. ;

Considérant qu’en 2013, la commune centre de groupe d'Aubange a été autorisée à dépenser 821.235,79 euros (frais admissibles) et que la quote-part est fixée à 919.741,40 euros ;

Considérant que la Loi fait état d’une quote-part des frais admissibles, que les deux notions sont liées et qu’une telle différence ne peut exister entre les deux, à savoir 98.505,61 € ne peut être acceptée ; 

Considérant que le Gouverneur a décidé le principe que chaque citoyen de la Province de Luxembourg devait payer la même chose (avec une variabilité en fonction du type de service incendie) mais que ce principe ne peut être valable que dans le cas où les dépenses sont relativement homogènes entre les services incendies ;

Considérant que d’autres services incendies dépensent des sommes relativement plus importantes par citoyen que dans la zone régionale du centre de groupe d’Aubange ; 

Considérant que l’article 10 §4° stipule que « 4° Les frais admissibles de la commune-centre de groupe régional de la classe Z, tels qu'ils résultent [1 du point 2°]1, sont augmentés d'une somme forfaitaire qui ne peut dépasser 25 % de ces frais et est destinée à couvrir les interventions éventuelles en renfort des centres X et Y. » 

Considérant que les tentatives de justification du dépassement sont absurdes et arbitraires, qu’une première majoration légitime se fait sur base de l’article 10§4 (à savoir les interventions en renfort des autres centres) et qu’une seconde majoration se fait sur base d’un coefficient de risque qui amplifierait ce que la Commune doit payer ; 

Considérant qu’en date du 1er mars 2011, le Gouverneur a confirmé son refus d’admettre des engagements supplémentaires pour le service incendie d’Aubange alors qu’il prévoit explicitement un coefficient risque élevé et que cela cause inévitablement une disproportion entre les dépenses par habitant en matière de sécurité et ce qui devrait être dépensé si le coefficient devait être considéré comme pertinent ; 

Considérant qu’il est absurde de multiplier les dépenses admises par un coefficient de risque pour établir ce qui doit être payé et que cela est d’autant plus absurde que cette multiplication ne poursuit aucun autre but que celui d’établir un montant moyen par habitant (résultat qui constitue l’exact contraire de ce que la Loi requiert, à savoir tenir compte des spécificités locales et régionales) ;

Considérant qu’il y a confusion dans les calculs établis en scindant la quote-part et les frais admissibles et en concluant avec une intervention moyenne par habitant dans la Province (ce qui revient à ne plus considérer la formule et se situe en infraction de l’article 10§3 de la Loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile) ;

Considérant que le manque de clarté a pour conséquence une répartition se faisant au détriment du citoyen aubangeois ; 

Considérant enfin que dans son arrêt n°154.774, le Conseil d’État avait incidemment sanctionné l’arrêté ministériel du 10 octobre 1977 retenant en substance qu’il conférait une attribution excessive aux gouverneurs de province pour ce qui est de fixer la quote-part des communes-centre de groupe ;

Considérant que cet arrêté ministériel du 10 octobre 1977 a été abrogé par un arrêté royal du 25 octobre 2006 ;

Considérant que cependant, ce nouvel arrêté royal, sur lequel est fondé la décision de Monsieur le Gouverneur, ne prévoit aucune formule de calcul pour la fixation de la quote-part des communes-centre de groupe pas plus qu’elle ne fournit le moindre critère permettant de déterminer ce qu’il y a lieu d’entendre par dépense admissible ;

Considérant que dans ces conditions, le pouvoir laissé au Gouverneur ne peut être qu’arbitraire et ne permet pas au conseil d’examiner la légalité de la décision qui est soumise à son approbation ;

A l’unanimité de ses membres présents ;

DECIDE D’EMETTRE UN AVIS DEFAVORABLE:

· sur le calcul de la quote-part de la Commune d’Aubange dans les frais de fonctionnement des Services 

Régionaux de Lutte contre l’Incendie pour la régularisation 2014 – exercice 2013 ;

· sur le mode de calcul tel qu’il est pratiqué par Monsieur le Gouverneur.

Monsieur Bernard BAILLIEUX s’absente momentanément de la séance. 

Point n°8 – Délibération n°1600 – Approbation du budget 2016 de l’ADL
Le Conseil, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;
Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Considérant que l’Agence de Développement Local ou A.D.L. a fourni le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention, soit l’exercice 2016 ; 

Considérant que l’Agence de Développement Local ou A.D.L. ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;  

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir le développement locale de la Commune d’Aubange tel que défini à l’article 2.1 du décret du 25 mars 2004 relatif à l’agrément à l’octroi des subventions aux Agences de Développement Local ;

Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juin 2009 décidant l’Agrément de l’Agence de Développement Local ou A.D.L. et du 11 septembre 2015 décidant de son renouvellement à partir du 1er septembre 2015 pour une période de 6 ans ;
Considérant l’article 530/435-01 « Contribution dans l’A.D.L. » du service ordinaire du budget de l’exercice 2016 ; 
Suite à l’avis de légalité n°103/2015 délivré par Madame le Directeur financier ;

Sur la proposition du Collège communal, 

A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1er. : La Commune d’Aubange octroie une subvention de 88.190,00 euros à l’Agence de Développement Local ou A.D.L., ci-après dénommé le bénéficiaire. 

Art. 2 : Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les comptes et bilan de l’exercice 2015 pour fin 2016 au plus tard.
Art. 3. : La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 2 pour 85%, le solde de 15% étant versé après approbation des comptes et bilan de l’exercice 2015 par le Conseil communal.

Art. 4 : Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 

Art. 5 : Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 
Point n°9 – Délibération n°1601 – Approbation du budget 2016 du Centre culturel.
Le Conseil, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;
Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Considérant que le Centre Culturel d’Aubange a fourni le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention, soit l’exercice 2016 ; 
Considérant que le Centre Culturel d’Aubange ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;  

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir développer de manière spécifique les axes prioritaires de politique culturelle définis par le décret du 28 juillet 1992 et l’arrêté du 10 avril 1995 ;

Considérant l’article 762/435-01 « Subside de fonctionnement du Centre Culturel » du service ordinaire du budget de l’exercice 2016 ; 
Suite à l’avis de légalité n°104/2015 délivré par Madame le Directeur financier ;

Sur la proposition du Collège communal, 

A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1er. : La Commune d’Aubange octroie une subvention de 112.883,36 euros au Centre Culturel, ci-après dénommé le bénéficiaire. 

Art. 2 : Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les comptes et bilan de l’exercice 2015 pour fin 2016 au plus tard.
Art. 3. : La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 2 pour 85%, le solde de 15% étant versé après approbation des comptes et bilan de l’exercice 2015 par le Conseil communal.
Art. 4 : Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 

Art. 5 : Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

Point n°10 – Délibération n°1602 – Reprise de patrimoine des centres de secours par la Zone de Secours du Luxembourg.
Le Conseil,
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité civile et ses modifications ultérieures et plus particulièrement 

son article 26 qui traite de la délégation de compétence du Conseil au Collège,

les articles 83 à 85 qui traitent des biens et revenus de la zone ;

les articles 121 et 127 à 128 qui traitent de la tutelle spécifique générale ;

les articles 210 et 213  §2 qui traitent des transferts des biens des communes à la zone ;
Vu les articles 2, 6, 7, 11 et 12 de l’arrêté royal du 10 novembre 2012 déterminant les conditions minimales de l’aide adéquate la plus rapide et les moyens adéquats ;

Vu l’arrêté royal  du 19 avril 2014 et plus particulièrement le titre 3, chapitre 1er  – Le patrimoine et la gestion ;
Vu l’arrêté royal du 25 avril 2014 relatif aux fonctions administratives et opérationnelles minimales mises en place par les zones de secours

Vu l’arrêté royal du 29 juin 2014 déterminant les critères pour fixer le plan du personnel opérationnel des zones;
Vu l’arrêté royal du 23 août 2014 portant sur l’inventaire et l’estimation des biens et plus particulièrement 

son chapitre 2 portant sur les règles d’inventaire, art 2 :

son chapitre 3 portant sur les règles d’estimation section 2, art. 13.
Vu la circulaire ministérielle du 09 août 2007 relative à l’organisation des secours selon le principe de l’aide adéquate la plus rapide, complétée par la circulaire ministérielle du 1er février 2008 ;
Considérant que les casernes ainsi que les autres biens immeubles y compris les biens immeubles par destination, qui sont la propriété de la commune nécessaires pour l’accueil du personnel administratif et opérationnel  des services d’incendie sont transférés  à la zone ou mis à sa disposition ;

Considérant que ce transfert des biens immeubles se fait par acte authentique ;

Considérant que ce transfert ne se fait pas de plein droit mais est laissé à l’appréciation des communes ; 

Considérant l’urgence vu l’impact que cette décision aura sur les budgets 2016 tant de la zone que des communes ;

Considérant que la commune cède son immeuble à la zone gratuitement ;
Attendu l’avis de la Directrice financière formulé comme suit : 
« Les biens immobiliers ont fait l’objet d’emprunts pour le financement tant de l’acquisition  du terrain de l’immeuble que  de la construction de l’aménagement ou de l’acquisition de l’immeuble.  Les charges de la dette ayant servi à acquérir le bien ont été mises annuellement dans le pot commun et réparties entre les différentes communes.   Il n’y a donc pas lieu d’acter une quelconque indemnisation entre la zone et la commune si le financement a été assuré entièrement par le pot commun. 

Au niveau communal, il faudra sortir des comptes généraux et particuliers les biens transférés à la zone (terrain des bâtiments, bâtiments valeur initiale, amortissement des bâtiments, réévaluation des bâtiments, maintenances des bâtiments, amortissements des maintenances,…) ainsi que les comptes ayant servis au financement de ces investissements  à savoir les emprunts et les subsides (valeur initiale, remboursement effectué).

Le solde positif ou négatif de ces écritures constituera un produit exceptionnel ou une charge exceptionnelle pour la commune-sera déduit ou augmentera  le capital

Au niveau de la zone, je suggère que le montant de l’immeuble figurant au bilan de départ de la zone soit le montant éventuel à payer augmenté  du solde du compte particulier de la commune au 31/12/2014.Il me semble en effet inutile de reprendre dans la comptabilité tout l’historique de l’immeuble. La période d’amortissement démarrerait également au 01/01/2015.La zone reprend également le solde des emprunts et les subsides. Le solde positif ou négatif dégagé au niveau de la zone fera partie du capital initial de la zone de secours. » ;
A l’unanimité, 
DECIDE de transférer gratuitement les biens immeubles de la commune qui sont utilisés pour l’exécution des missions des services d’incendie à la Zone de secours du Luxembourg, suivant la liste ci-après :

	
	IMMEUBLES

	
	

	N°CP
	INTITULE

	052110029
	ARSENAL POMPIERS

	052110029
	ARSENAL POMPIERS

	052140029
	ARSENAL POMPIERS

	052140029
	ARSENAL POMPIERS

	052140029
	ARSENAL POMPIERS

	05214002901
	MAINTENANCE BATIMENT SRI - 1994

	05214002901
	MAINTENANCE BATIMENT SRI - 1994

	05214002902
	BATIMENT SRI - CHAUFFAGE - 1995


Cette décision n’est exécutoire qu’à la condition expresse que toutes les communes-centres de la Zone de secours du Luxembourg cèdent leurs bâtiments dans les mêmes conditions. Pour les bâtiments dont le financement a été assuré par des emprunts C.R.A.C., la cession étant interdite, la mise à disposition devra être opérée gratuitement.

Point n°11 – Délibération n°1603 – Reprise de patrimoine des centres de secours par la Zone de Secours du Luxembourg.

Le Conseil,
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile ainsi que ses modifications ultérieures et plus particulièrement 

· son article 26 qui traite de la délégation de compétence du Conseil zonal au Collège zonal,

· les articles 83 à 85 qui traitent des biens et revenus de la Zone de secours ;

· les articles 121 et 127 à 128 qui traitent de la tutelle spécifique générale ;

· les articles 210 et 213  §2 qui traitent des transferts des biens des communes à la Zone de secours ;
Vu les articles 2, 6, 7, 11 et 12 de l’arrêté royal du 10 novembre 2012 déterminant les conditions minimales de l’aide adéquate la plus rapide et les moyens adéquats ;

Vu la circulaire ministérielle du 09 août 2007 relative à l’organisation des secours selon le principe de l’aide adéquate la plus rapide, complétée par la circulaire ministérielle du 1er février 2008 ; 
Vu l’arrêté royal du 19 avril 2014 et plus particulièrement le titre 3, chapitre 1er  – Le patrimoine et la gestion ;
Vu l’arrêté royal du 25 avril 2014 relatif aux fonctions administratives et opérationnelles minimales mises en place par les zones de secours ;
Vu l’arrêté royal du 29 juin 2014 déterminant les critères pour fixer le plan du personnel opérationnel des zones de secours ;

Vu l’arrêté royal du 23 août 2014 portant sur l’inventaire et l’estimation des biens des zone de secours et plus particulièrement 

· son chapitre 2 portant sur les règles d’inventaire, art 2 :

· son chapitre 3 portant sur les règles d’estimation section 1er, art. 3 à 12 ;
Considérant que sous la supervision du directeur financier de la commune et de l’officier-chef de service du service d’incendie communal, la commune dresse l’inventaire de ses  biens meubles appartenant tant au domaine public que privé et qui sont utilisés pour l’exécution des missions des services d’incendie ;

Considérant que le transfert effectif des biens se fait après approbation du directeur financier de la commune et de l’officier-chef de service du service d’incendie communal et comprend l’inventaire intégral de ces biens ;

Considérant qu’à l’occasion du transfert effectif des biens, le comptable spécial et le commandant de la zone de secours contrôlent si les biens ont été transférés en totalité ;

Considérant que ces transferts sont exécutés de plein droit et qu’ils sont de plein droit opposables aux tiers ;

Considérant que, d’un point de vue comptable, la commune devra sortir de son inventaire tous les biens transférés à la zone y compris les emprunts et les subsides éventuels s’y rattachant ;

Considérant que la commune doit  passer des écritures  comptables donnant lieu soit à un solde positif ou négatif et que ce dernier impactera le capital de la Commune ;

Considérant que le solde positif ou négatif des écritures comptables dégagées au niveau de la zone de secours fera partie du capital initial de la zone de secours ;

A l’unanimité, le Conseil communal décide de transférer les biens meubles et les subsides de la commune qui sont utilisés pour l’exécution des missions des services d’incendie à la Zone de secours du Luxembourg, suivant la liste ci-après :

	
	MATERIEL/VEHICULES

	
	

	N°CP
	INTITULE

	05309/7347
	BUREAU COMMANDANT

	05309/7348
	ARMOIRE ETAGERES

	05309/7349
	ARMOIRE CHAISES TABLES

	05309/7350
	ARMOIRES VESTIAIRES

	05311/7406
	MACHINE A ECRIRE

	05312/7430
	MATERIEL CANON DE REPROGRAPHIE

	05319/7475
	RADIO CHARGE RADIO

	05319/7476
	BIBI ENCODEUR

	05319/7477
	CALCULATRICE

	05322/16
	VEHICULE DE DESINCARCERATION

	05329/38
	AUTOPOMPE LEGERE : SRI

	05329/38-1
	AUTOPOMPE LEGERE-MAINTENANCE

	05329/28
	ELEVATEUR :MAINTENANCE

	05329/3
	AUTO POMPE UNIMOG

	05329/78
	CADDY VAN ROUGE

	05329/77
	TRAFIC PHASE II

	05329/76
	CAMION CITERNE 12000L

	05329/75
	AUTO ECHELLE 30 METZ

	05329/72
	VEHICULE DE SERVITUDE BALISAGE

	05329/70
	BARQUE MOTORISEE

	05329/65
	AUTOPOMPE SEMI LOURDE VANASSCHE

	05329/65-1
	MAINTENANCE

	05329/57
	VEHICULE DE DESINCARCERATION MERCEDES

	05329/16
	LAND ROVER MAINTENANCE

	05330/820
	GILETS AMBULANCES

	05330/818
	MASQUES ET RADIO PORTATIF PROGRAM.

	05330/816
	COMBINAISON DE PLONGEE

	05330/815
	5 DOSSERETS ET 6 PULMOCOMMANDES

	05330/805
	MATELAS A DEPRESSION POUR AMBULANCE

	05330/710
	DEBROUSSAILLEUSE ET TONDEUSE

	05330/592
	MATERIEL SAUVETAGE GRIMP

	05330/576
	GROUPE ELECTROGENE

	05330/554
	FOUR A MICRO ONDES

	05330/545
	POSTE RADIO FIXE

	05330/527
	MOTO POMPE 1500 8

	05330/526
	GROUPE ELECTROGENE

	05330/523
	GROUPE ELECTROGENE

	05330/521
	DEMARREUR ELECTRIQUE

	05330/516
	MONO BROSSE 421A 170 TPM

	05330/511
	2 POMPES INDUSTRIELLES

	05330/495
	2 TRONCONNEUSES

	05330/491
	TUYAUX REFOULEMENT 45/70

	05330/488
	APPAREILS RESPIRATOIRES

	05330/478
	POMPE BACHERT UNIMOG

	05330/464
	ARMOIRE ET TAPIS ANTIDERAPANT

	05330/457
	CEINTREUSE 

	05330/455
	COFFRET SOUDEUR COUPEUR

	05330/420
	MATERIEL MECANO POMPIERS

	05330/418
	SETS EXTRACTEURS HYDRAULIQUE

	05330/365
	ASPIRATEUR INDUSTRIEL

	05330/324
	MOTO POMPE INCENDIE

	05330/316
	TAQUE ELECTRIQUE

	05330/315
	FOUR ELECTRIQUE

	05330/301
	MATERIEL DE DESINCARCERATION

	05330/299
	MATERIEL ECOLAGE POMPIERS

	05330/296
	SET ATTELLES A DEPRESSION

	05330/258
	1 POMPE A EAU SEH50X

	05330/257
	1 POMPE A EAU 82 XM

	05330/255
	ARMOIRE A CLES GRISE

	05330/253
	PINCE A SERRER SEGMENTS

	05330/244
	1 MAT TF

	05330/243
	1 COFFRE COMPLET

	05330/242
	1 GRUE PLIABLE

	05330/241
	1 ECARTEUR 

	05330/234
	2 MASQUES PN S P

	05330/195
	1 GLAS MASTER+ERTALON DOP

	05330/194
	1 GROUPE HYDRAULIQUE

	05330/193
	1 CHAUFFE EAU ET RACCORDS

	05330/192
	5 PULMOCOMMANDES

	05330/191
	5 MASQUES CASQUES PN SP

	05330/185
	1 PRESSE HYDRAULIQUE 20 T

	05330/178
	1 OUTILLAGE G144CT

	05330/176
	1 APPAR A CURAILLER TUYAUX

	05330/174
	BOULONNEUSE ET BATTERIE

	05330/173
	1 CONTROLEUR DE BATTERIE

	05330/169
	CAFETIERE AUTOMATIQUE

	05330/130
	1 CENTRALE CLIGNOTANT 24V

	05330/53
	REGLEPHARE

	05330/42
	3 LANCES TFT 045

	05330/33
	2 LAMPES DEFILLANTES

	05330/26
	1 PONT PARL VEGA

	05330/23
	2 GARAGES JUMELES


	
	SUBSIDES

	
	

	N°CP
	INTITULE

	04611541/3
	SUBSIDE INVESTIS.EN CAPITAL

	04611541/22
	SUBSIDE INVESTIS.EN CAPITAL

	04611541/79
	SUBVEN EQUIPEMENT SRI

	04611541/130
	MATERIEL SRI 97/98 PROGRAM QUINQUENAL

	04611541/145
	MATERIEL SRI 99/00 PROGRAM 1996/2001

	04611541/150
	MATERIEL SRI POSTE RADIO FIXE

	04611541/159
	SRI AUTOPOMPE LEGERE 2002

	04611541/165
	SRI AUTOPOMPE REVISION PRIX

	04611541/246
	SRI PROGRAMMES 2006-2007

	04611541/248
	MINISTERE TUYAU 2008

	04611541/253
	RADIO ASTRID

	04611541/254
	CAMERA THERMIQUE PROGRAMME 2008

	04611541/255
	SUBS 9 CASQUES SRI

	04611541/256
	SUBS VEHICULE POMPIERS

	04611541/258
	15 VESTES ET PANTALONS SRI

	04612543/259
	RADIO CLEARTONE CM 9000

	04612543/260
	CAMERA THERMIQUE PROGRAMME 2009

	04612543/261
	VEHICULE SERVITUDE VW 2009

	04612543/262
	GROUPE ELECTROGENE 2009

	04611541/278
	VESTES ET PANTALONS 2009

	04611541/289
	19 CASQUES 

	04611541/292
	6 CASQUES

	04611541/291
	6 CASQUES

	04611541/290
	19 CASQUES 

	04611541/310
	SUBS ACQUISITION MATERIEL

	04611541/318
	45 VESTES 54 PANTALONS

	04611541/319
	9 VESTES ET 9 PANTALONS

	04610542/1065
	CONSTRUCT ARSENAL LOT 1

	04610542/1115
	CONSTRUCT ARSENAL SANITAIRE

	04610542/1117
	CONSTRUCT ARSENAL ELECTRICITE


Point n°12 – Délibération n°1604 – Approbation de la dotation principale communale 2016 à la Zone de Police Sud-Luxembourg.
Le Conseil,
Vu l’article 40 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à charge des différentes communes de la zone et de l’Etat fédéral;

Attendu que chaque conseil communal de la zone est tenu de voter une dotation à affecter au corps de police locale ; que lorsque la zone de police pluricommunale ne dispose pas de ressources suffisantes pour couvrir les dépenses résultant de l’accomplissement de sa mission, la différence est couverte par les communes qui en font partie ;

Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de province ;

Considérant que le budget de la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER pour l’exercice 2016 a été approuvé le 10 décembre 2015 ;

Vu le budget ordinaire 2016 de notre commune établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal de ce jour ;

Vu l’avis de légalité n° 105/2015 rendu par Madame le Directeur financier en date du 25 novembre 2015 ;

Après délibération, 
A l’unanimité ;
APPROUVE :
La dotation communale 2016 à la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER  fixée au montant de 1.947.821,73€ sous l’article budgétaire 330/435-01 ;

La présente décision sera transmise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.

Point n°13 – Délibération n°1605 – Approbation de la dotation complémentaire communale 2016 à la Zone de Police Sud-Luxembourg.
Le Conseil,
Vu l’article 40 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à charge des différentes communes de la zone et de l’Etat fédéral;

Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de province ;

Considérant que le budget de la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER pour l’exercice 2016 a été approuvé le 10 décembre 2015 ;

Vu le budget ordinaire 2016 de notre commune établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal de ce jour ;
Vu l’avis de légalité n° 105/2015 rendu par Madame le Directeur financier en date du 25 novembre 2015 ;

Après délibération, 
A l’unanimité ;

APPROUVE :
La dotation communale complémentaire 2016 à la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER  fixée au montant de 71.500,00€ sous l’article budgétaire 3301/435-01 moyennant la présentation d’un rapport sur l’utilisation qui en sera faite à l’occasion de l’approbation des comptes 2015 de la Zone de police ;
La présente décision sera transmise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.
Point n°14 – Délibération n°1606 – Approbation du budget 2016 de la Commune.

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de budget  établi par le collège communal,

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale,
Vu l’avis de légalité n°107/2015 rendu par Madame le Directeur financier en date du 9 décembre 2015,
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Considérant la circulaire budgétaire signée en date du 16 juillet 2015 par Monsieur le Ministre FURLAN arrêtant un calendrier légal faisant apparaître que le budget 2016 devait être approuvé avant le 31 décembre 2015 ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE

A l’unanimité ;
Art. 1er
D’approuver, comme suit, le budget communal  de l’exercice 2016 ;

1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	22.047.453,34
	5.996.500,00

	Dépenses exercice proprement dit
	21.912.137,92
	6.775.375,00

	Boni / Mali exercice proprement dit
	135.315,42
	-778.875,00

	Recettes exercices antérieurs
	1.977,12
	537.000,00

	Dépenses exercices antérieurs
	168.210,16
	813.728,49

	Prélèvements en recettes
	160.000,00
	1.455.603,49

	Prélèvements en dépenses
	125.000,00
	400.000,00

	Recettes globales
	22.209.430,46
	7.989.103,49

	Dépenses globales
	22.205.348.08
	7.989.103,49

	Boni / Mali global
	4.082,38
	0.00


2. Tableau de synthèse (partie centrale) 
	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	22.564.557,80
	0,00
	0,00
	22.564.557,80

	Prévisions des dépenses globales
	22.562.580,68
	0,00
	0,00
	22.562.580,68

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1
	1.977,12
	0,00
	0,00
	1.977,12


Art. 2.

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et à Madame le Directeur financier ;

Monsieur Eric JANSON, à la suite de la délibération, fait part de sa réprobation quant au propos tenu par le Directeur général dans le cadre de la commission budgétaire. Il estime qu’il sort du cadre qui est le sien en adoptant des réflexions à caractère politique, notamment en considérant que les exercices précédents les dépenses étaient sous-estimées et les recettes surestimées. 

Le Directeur général propose de renvoyer le questionnement du Conseiller communal vers le Ministre de tutelle pour avis et déclare qu’il s’adaptera en fonction du retour qui en résultera. La proposition est adoptée. 

Point n° 15 – Délibération n°1607 -  Décision d’octroyer un subside de 500 euros à l’Asbl La Petite Plante à MUSSON.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 12 octobre 2015 par Madame Thiery, Directrice;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 872/332-02, soit 250,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

d’octroyer un subside de 500 euros pour l’ASBL La Petite Plante à Musson;
d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°16 – Délibération n°1608 – Décision de solliciter auprès du Ministre Paul FURLAN la modification de l’article 1er relatif à l’objet de l’arrêté de subvention et convention-exécution 2013bis du 15 janvier 2014 dans le cadre de la rénovation urbaine.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’Athus à Aubange ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l’octroi par la Région wallonne de subventions pour l’exécution d’opérations de rénovation urbaine ;

Vu l’article 1er relatif à l’objet de l’arrêté de subvention et convention-exécution 2013bis octroyant une subvention de 92 400€ à la Commune en vue de l’acquisition de parcelles B 2831 L, B 2831 M, B 2830 Y 3, B 2660R, B 2618 X pour la mise en œuvre des fiches 1 « Porte Sud » et 6 « Coulée verte et bleue » de l’opération de rénovation urbaine d’Athus datant du 15 janvier 2014 ; 

Considérant que la procédure d’acquisition des parcelles appartenant à la société ARCELOR, à savoir, les parcelles B 2831 L, B 2831 M, B 2830 Y 3, B 2660R suit son cours et que la vente devrait intervenir dans les prochaines semaines ;

Considérant par contre que la Commune n’est pas parvenue à la conclusion de la vente de la parcelle B 2618 X avec la société INVEST PRO, représentée par Monsieur Michel DOAT ;

Considérant que le subside accordé dans cette convention-exécution 2013bis du 15 janvier 2014 pour cette parcelle précise s’élève à 60 000€, à savoir, 60% du prix estimé par le Comité d’acquisition en date du 9 juillet 2013 de 100 000€ ;

Considérant dès lors qu’il apparaît opportun d’affecter ces 60 000€ de subside initialement accordés pour l’acquisition de la parcelle B 2618 X à une autre acquisition réalisée dans le cadre de la mise en œuvre  de la Fiche n°1 de l’opération de rénovation urbaine d’Athus afin que la Commune ne perde pas le bénéfice du subside ; 

Considérant que cette partie du subside pourrait être affectée à l’acquisition de l’immeuble 7 rue du Centre à ATHUS pour laquelle la Commune d’AUBANGE ne s’est vue jusqu’à présent accorder aucune subvention ;

Vu l’accord de principe du Collège communal du 17 novembre 2015 de solliciter la modification de l’article 1er relatif à l’objet de la convention-exécution 2013bis du 15 janvier 2014 afin d’affecter le subside initialement prévu pour l’acquisition de la parcelle B 2618 X à l’acquisition de l’immeuble 7 rue du Centre à ATHUS ;

Sur proposition du Collège,

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité,

Décide 

D’approuver la décision du Collège communal du 17 novembre 2015 :

De solliciter auprès du Ministre FURLAN la modification l’article 1er relatif à l’objet de la convention-exécution 2013bis du 15 janvier 2014 octroyant un subside de 92 400€ à la Commune d’AUBANGE dans le cadre de l’acquisition des parcelles B 2831 L, B 2831 M, B 2830 Y 3, B 2660R (ARCELOR) et B 2618 X (INVEST PRO) pour la mise en œuvre des fiches 1 « Porte Sud » et 6 « Coulée verte et bleue » de l’opération de rénovation urbaine d’Athus ;

D’affecter le subside initialement prévu pour l’acquisition de la parcelle B 2618 X à l’achat de l’immeuble 7 rue du centre à ATHUS.

Point n°17 – Délibération n°1609 – Approbation du projet de convention de mise à disposition à titre précaire de l’immeuble 1 rue du Centre à ATHUS à la Croix Rouge d’ATHUS.
Le  Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation

Urbaine d'Athus à Aubange datant du 15 novembre 2012 ;

Vu la fiche-projet n°4 intitulée « A la Rose » prévoyant l’acquisition et la démolition des immeubles 1 et 3 rue du Centre pour la mise en œuvre de la fiche-projet,

Vu sa décision du 6 octobre 2014 de procéder à l’achat, de gré à gré, des bâtiments sis 1 et 3, rue du Centre à 6791 ATHUS ;

Vu sa décision du 30 mars 2015 d’approuver le projet d’acte d’achat rédigé par le Notaire Nicolas PEIFFER ;

Vu la signature de l’acte d’achat en date du 7 mai 2015 en l’Etude du Notaire Nicolas PEIFFER à Aubange ;

Considérant que la démolition prévue dans la fiche-projet n°4 de l’opération de rénovation urbaine n’interviendra pas dans l’immédiat,

Considérant dès lors qu’il apparait opportun de valoriser cet immeuble jusqu’au commencement effectif des travaux de déconstruction ;

Considérant que la Croix-Rouge a signifié à plusieurs reprises son intérêt pour ce local ; 

Vu le projet de convention d’occupation à titre précaire présenté à la Croix-Rouge ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

Décide 

De fixer le montant de l’indemnité mensuelle due par la Croix-Rouge à 200 € dans le cadre du projet de convention d’occupation précaire du rez-de-chaussée commercial du 1 rue du Centre à Athus

De charger le Collège communal de la signature de cette convention.

Point n°18 – Délibération n°1610 – Décision d’approbation de l’arrêté de subvention et de convention-exécution 2015B

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’Athus à Aubange ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l’octroi par la Région wallonne de subventions pour l’exécution d’opérations de rénovation urbaine ;

Vu sa décision du 29 juin 2015 de démolir les immeubles 157, 159, 161 et 163 rue de Rodange à ATHUS, d’approuver le cahier de charges relatif à ces démolitions et de solliciter auprès de la Région wallonne un subside pour cette travaux de déconstruction dans la cadre de la rénovation urbaine et particulièrement la mise en œuvre la fiche 1 ;

Vu la demande de subvention envoyée par la Commune au Ministre en date du 5 décembre 2014 pour le budget 2015 ; 

Considérant le courrier de la DGO4 – DAO et notamment le courrier du Directeur M. DACHOUFFE datant du 12 novembre 2015 transmettant au Collège communal le projet de convention réglant l’octroi d’une subvention de 78 300€;

Sur proposition du Collège

Après en avoir délibéré

A l’unanimité,

Décide 

D’approuver le projet d’Arrêté de subvention et convention-exécution 2015 B prévoyant l’octroi d’un subside les travaux de démolition des immeubles 157, 159, 161 et 163  rue de Rodange à Athus, dans le cadre de la rénovation urbaine.

Point n°19 – Délibération n°1611 -  Décision d’approbation de l’arrêté de subvention et de convention-exécution 2015C.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’Athus à Aubange ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l’octroi par la Région wallonne de subventions pour l’exécution d’opérations de rénovation urbaine ;

Vu sa décision du 6 octobre 2014 d’acquérir les immeubles sus-mentionnés et de solliciter auprès de la Région wallonne un subside pour cette acquisition dans la cadre de la rénovation urbaine et particulièrement la mise en œuvre la fiche 4 ;

Vu la demande de subvention envoyée par la Commune au Ministre en date du 5 décembre 2014 pour le budget 2015 ; 

Considérant le courrier de la DGO4 – DAO et notamment le courrier du Directeur M. DACHOUFFE datant du 12 novembre 2015 transmettant au Collège communal le projet d’arrêté de subvention réglant l’octroi à la Commune d’une subvention de 90 000€ pour la réalisation des acquisitions des immeubles 1 et 3 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de la Rénovation urbaine ;

Sur proposition du Collège

Après en avoir délibéré

A l’unanimité,

Décide 

D’approuver le projet d’Arrêté de subvention et convention-exécution 2015 C prévoyant l’octroi d’un subside de 90 000€ pour l’acquisition des immeubles situés aux 1 et 3 rue du Centre à Athus, dans le cadre de la rénovation urbaine 

Point n°20 – Délibération n°1612 – Décision d’approbation de l’arrêté de subvention et de convention-exécution 2015D.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’Athus à Aubange ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l’octroi par la Région wallonne de subventions pour l’exécution d’opérations de rénovation urbaine ;

Vu sa décision du 6 octobre 2014 d’acquérir l’immeuble sus-mentionné et de solliciter auprès de la Région wallonne un subside pour cette acquisition dans la cadre de la rénovation urbaine et particulièrement la mise en œuvre la fiche 1 ;

Vu la demande de subvention envoyée par la Commune au Ministre en date du 5 décembre 2014 pour le budget 2015 ; 

Considérant le courrier de la DGO4 – DAO et notamment le courrier du Directeur M. DACHOUFFE datant du 12 novembre 2015 transmettant au Collège communal le projet d’arrêté de subvention réglant l’octroi à la Commune d’une subvention de 48 000€ pour la réalisation de l’acquisition de l’immeuble 163 rue de Rodange à ATHUS dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 1 de la Rénovation urbaine ;

Sur proposition du Collège

Après en avoir délibéré

A l’unanimité,

Décide 

D’approuver le projet d’Arrêté de subvention et convention-exécution 2015 D prévoyant l’octroi d’un subside de 48 000€ pour l’acquisition de l’immeuble situé au 163 rue de Rodange à Athus, dans le cadre de la rénovation urbaine.

Point n°21 – Délibération n°1613 – Décision de principe d’effectuer des travaux de rafraichissement et de mise en conformité électrique du presbytère d’AUBANGE.
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE D’EFFECTUER DES TRAVAUX DE RAFRAICHISSEMENT ET DE MISE EN CONFORMITE DU PRESBYTERE D’AUBANGE

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Considérant la nécessité d’effectuer des travaux de rafraichissement et de mise en conformité du presbytère d’AUBANGE ;

Vu le rapport établi par Madame Pénélope ESCARMELLE, responsable du Service des Travaux, suite à la réunion concernant les travaux de rafraichissement du presbytère d’AUBANGE ;

Vu le devis estimatif des travaux s’élevant à la somme de 15.000€ TTC. ;

Vu la délibération du Collège communal du 3 novembre 2015, n°59, marquant un accord de principe aux propositions évoquées dans le rapport de Madame Pénélope ESCARMELLE ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

D’effectuer des travaux de rafraichissement et de mise en conformité du presbytère d’AUBANGE, pour un montant total de 15.000 € TTC.
Point n°22 – Délibération n°1614 – Décision de principe d’acquérir des meubles de cuisine et électroménagers pour le logement n°88 rue de Rodange à ATHUS.
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE D’ACQUERIR DES MEUBLES DE CUISINE ET ELECTROMENAGERS POUR LE 88 RUE DE RODANGE A ATHUS

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Considérant la nécessité d’installer une cuisine équipée et de l’électroménagers pour le 88 Rue de Rodange à ATHUS ;

Vu le devis établi le 13 octobre 2015 par BRICO, Rue de Clairefontaine, 2 à 6700 ARLON, pour la fourniture d’une cuisine équipée pour le 88 Rue de Rodange à 6791 ATHUS ;

Vu le devis estimatif des travaux s’élevant à la somme de 2.463,56 € T.V.A.C ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1er : Le principe d’acquérir des meubles de cuisine et électroménager  pour le 88,  Rue de Rodange.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°23 – Délibération n°1615 – Décision de principe d’acquérir des appareils sanitaires pour le logement 88 rue de Rodange à ATHUS.

Le Conseil,

DECISION D’ACQUERIR DES APPAREILS SANITAIRES POUR LE LOGEMENT, sis 88 RUE DE RODANGE A ATHUS
Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Considérant qu’il proposé de lancer  pour l’acquisition des appareils sanitaires pour le logement sis, 88, Rue de Rodange à ATHUS;

Considérant que 3 offres de prix ont été remises, soit :
· Plan It de MESSANCY     

678,94 € T.V.A.C

· Hubo d’ATHUS



578,94 € T.V.A.C

· GEDIMAT BECHET                            
 807,17 € T.V.A.C

Considérant que l'offre de HUBO d’ATHUS  est conforme aux exigences demandées, au montant de 578,94 € T.V.A.C ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE

Article 1er : Le principe d’acquérir des appareils sanitaires pour le logement 88, Rue de Rodange. 

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°24 – Délibération n°1616 – Approbation du plan et travaux d’aménagement des sanitaires de l’Hôtel de Ville rue Haute, 38 à ATHUS.
Le Conseil,

APPROBATION DU PLAN ET DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT DES SANITAIRES DE L’HOTEL DE VILLE, 38 RUE HAUTE A ATHUS
Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Considérant la nécessité d’aménager les sanitaires de l’Hôtel de Ville, 38 Rue Haute à ATHUS ; 

Vu la délibération du Collège communal du 1er décembre 2015 (n°129)  de marquer un accord au projet d’aménagement des sanitaires du bâtiment communal sis 38, Rue Haute à 3791 ATHUS, établi par Madame Pénélope ESCARMELLE, responsable du Service des Travaux ;

Considérant que l’estimation pour cet aménagement s’élève à 4.200 € T.V.A.C

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE

Article 1er : Le principe d’approuver les plans et les travaux d’aménagement des sanitaires du bâtiment communal sis, 38 Rue Haute à ATHUS

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°25 – Approbation des cahiers spéciaux des charges des marchés de fournitures/stocks pour le service des travaux – année 2016-2018.

Délibération n°1617 – Brosses pour la balayeuse Schmidt SK600
Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES POUR LA FOURNITURE DE BROSSES POUR LA BALAYEUSE SCHMIDT SK600 - ANNÉE 2016 À 2018 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° F-17-2015 relatif au marché “Fourniture de brosses pour la balayeuse Schmidt SK600 - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-17-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de brosses pour la balayeuse Schmidt SK600 - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1618 – Aiguisage et avoyage des lames
Le Conseil,

AIGUISAGE ET AVOYAGE DES LAMES - ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° F-16-2015 relatif au marché “Aiguisage et avoyage des lames - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-16-2015 et le montant estimé du marché “Aiguisage et avoyage des lames - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1619 – Matériel sanitaire
Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES POUR LA FOURNITURE DE MATÉRIAUX SANITAIRES - ANNÉE 2016 À 2018 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° F-18-2015 relatif au marché “Fourniture de matériaux sanitaires - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-18-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériaux sanitaires - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1620 – Matériel d’éclairage
Le Conseil,

FOURNITURE DE MATÉRIEL D'ÉCLAIRAGE - ANNÉE 2016-2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges N° F-19-2015 relatif au marché “Fourniture de matériel d'éclairage - année 2016-2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 27.768,00 € hors TVA ou 33.600,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 13 novembre 2015, le Directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité. Le directeur financier n'a pas encore donné son avis de légalité en réponse à la demande envoyée le 13 novembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-19-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériel d'éclairage - année 2016-2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 27.768,00 € hors TVA ou 33.600,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1621 – Matériel électrique

Le Conseil,

FOURNITURE DE MATÉRIEL ÉLECTRIQUE - ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le cahier des charges N° F-20-2015 relatif au marché “Fourniture de matériel électrique - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 21.570,25 € hors TVA ou 26.100,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux articles XXX/124-02 de l’exercice 2016 ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 12 novembre 2015, un avis de légalité N° 99/2015 favorable a été accordé par le directeur financier le 16 novembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-20-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériel électrique - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 21.570,25 € hors TVA ou 26.100,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit aux articles XXX/124-02 de l’exercice 2016
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1622 – Matériel pour l’atelier de ferronnerie
Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES POUR LA FOURNITURE DE MATÉRIAUX : FERRONERIE, CLÔTURE ET SOUDERIE - ANNÉE 2016 À 2018 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° F-21-2015 relatif au marché “Fourniture de matériaux : ferronerie, clôture et souderie - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-21-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériaux: ferronerie, clôture et souderie - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1623 – Matériel pour l’atelier mécanique
Le Conseil,

FOURNITURE DE MATÉRIEL POUR L'ATELIER MÉCANIQUE-ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le cahier des charges N° F-22-2015 relatif au marché “Fourniture de matériel pour l'atelier mécanique-année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 23.057,85 € hors TVA ou 27.900,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux articles XXX/124-02 de l’exercice 2016;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 12 novembre 2015, un avis de légalité N° 100/2015 favorable a été accordé par le directeur financier le 16 novembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-22-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériel pour l'atelier mécanique-année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 23.057,85 € hors TVA ou 27.900,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit aux articles XXX/124-02 de l’exercice 2016
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1624 – Matériel pour le raccordement d’eau, conduites d’eau

Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES POUR LA FOURNITURE DE MATÉRIEL SPÉCIFIQUE RACCORDEMENT POUR CONDUITE D'EAU ET POMPAGE - ANNÉE 2016 À 2018 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° F-24-2015 relatif au marché “Fourniture de matériel spécifique raccordement pour conduite d'eau et pompage - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-24-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériel spécifique raccordement pour conduite d'eau et pompage - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1625 – Matériel pour l’entretien des fontaines

Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES POUR LA FOURNITURE DE MATÉRIEL POUR L'ENTRETIEN DES FONTAINES - ANNÉE 2016 À 2018 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° F-23-2015 relatif au marché “Fourniture de matériel pour l'entretien des fontaines - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-23-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériel pour l'entretien des fontaines - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1626 – Matériel pour toiture

Le Conseil,

FOURNITURE DE MATÉRIEL DE TOITURE -  ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant le cahier des charges N° F-25-2015 relatif au marché “Fourniture de matériel de toiture -  année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 60.330,58 € hors TVA ou 73.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense fait dépend pour une partie du budget ordinaire sous divers articles /125-02 et en partie du budget extraordinaire sous divers articles 104/724-60  ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le mercredi 2 décembre, un avis de légalité N° 112/2015 favorable a été accordé par le directeur financier le 6 décembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-25-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériel de toiture -  année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 60.330,58 € hors TVA ou 73.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire sous divers articles /125-02 et au budget extraordinaire sous divers articles 104/724-60.
Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1627 – Pièces pour petites machines, atelier mécanique
Le Conseil,

FOURNITURE DE PIÈCES POUR LES PETITES MACHINES DE L'ATELIER MÉCANIQUE - ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant le cahier des charges N° F-26-2015 relatif au marché “Fourniture de pièces pour les petites machines de l'atelier mécanique - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 49.586,78 € hors TVA ou 60.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux articles XXX/124-02 de l’exercice 2016 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 12 novembre 2015, un avis de légalité N° 101/2015 favorable a été accordé par le directeur financier le 16 novembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-26-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de pièces pour les petites machines de l'atelier mécanique - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 49.586,78 € hors TVA ou 60.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit aux articles XXX/124-02 de l’exercice 2016.
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1628 – Outillage à main

Le Conseil,

FOURNITURE D'OUTILLAGE À MAIN ET ÉLECTRIQUE - ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges N° F-27-2015 relatif au marché “Fourniture d'outillage à main et électrique - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 26.280,99 € hors TVA ou 31.800,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux articles XXX/124-02 de l’exercice 2016 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 12 novembre 2015, un avis de légalité N° 102/2015 favorable a été accordé par le directeur financier le 16 novembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-27-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture d'outillage à main et électrique - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 26.280,99 € hors TVA ou 31.800,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit aux articles XXX/124-02 de l’exercice 2016 
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1629 – Pièces d’origine pour l’entretien du bras fauche mulage
Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES POUR LA FOURNITURE ET/ OU POSE DE PIÈCES D'ORIGINE POUR L'ENTRETIEN DU BRAS DE FAUCHE MULAG ET PORTES CONTENEURS PALFINGEUR - ANNÉE 2016 À 2018 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° F-28-2015 relatif au marché “Fourniture et/ ou pose de pièces d'origine pour l'entretien du bras de fauche MULAG et portes conteneurs PALFINGEUR - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-28-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture et/ ou pose de pièces d'origine pour l'entretien du bras de fauche MULAG et portes conteneurs PALFINGEUR - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1630 – Pièces d’origine pour tondeuse à siège
Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES POUR LA FOURNITURE ET/ OU PIÈCES D'ORIGINE POUR LES TONDEUSES À SIÈGE - ANNÉE 2016 À 2018

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° F-29-2015 relatif au marché “Fourniture et/ ou pièces d'origine pour les tondeuses à siège - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-29-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture et/ ou pièces d'origine pour les tondeuses à siège - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1631 – Pièces pour les véhicules Massey Ferguson
Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES POUR LA FOURNITURE ET/OU POSE DE PIÈCE D'ORIGINE POUR LES VÉHICULES MASSEY FERGUSSON - ANNÉE 2016 À 2018 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° F-30-2015 relatif au marché “Fourniture et/ou pose de pièce d'origine pour les véhicules Massey Fergusson - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-30-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture et/ou pose de pièce d'origine pour les véhicules Massey Fergusson - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1632 – Pièces pour les véhicules Peugeot
Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES POUR LA FOURNITURE ET/OU POSE DE PIÈCE D'ORIGINE POUR LES VÉHICULES PEUGEOT - ANNÉE 2016 À 2018 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° F-31-2015 relatif au marché “Fourniture et/ou pose de pièce d'origine pour les véhicules PEUGEOT - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-31-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture et/ou pose de pièce d'origine pour les véhicules PEUGEOT - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1633 – Pièces Renault Truck et Man Truck

Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES POUR LA FOURNITURE ET/ OU POSE DE PIÈCE D'ORIGINE POUR LES VÉHICULES RENAULT TRUCK MAN - ANNÉE 2016 À 2018

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° F-32-2015 relatif au marché “Fourniture et/ ou pose de pièce d'origine pour les véhicules RENAULT TRUCK MAN - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-32-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture et/ ou pose de pièce d'origine pour les véhicules RENAULT TRUCK MAN - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1634 – Pour les véhicules Renault

Le Conseil,

FOURNITURE ET/ OU POSE DE PIÈCE D'ORIGINE POUR LES VÉHICULES RENAULT - ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges N° F-33-2015 relatif au marché “Fourniture et/ ou pose de pièce d'origine pour les véhicules RENAULT - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 25.785,12 € hors TVA ou 31.200,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux articles XXX/124-02 de l’exercice 2016 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 12 novembre 2015, le Directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité. Le directeur financier n'a pas encore donné son avis de légalité en réponse à la demande envoyée le 12 novembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-33-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture et/ ou pose de pièce d'origine pour les véhicules RENAULT - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 25.785,12 € hors TVA ou 31.200,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit aux articles XXX/124-02 de l’exercice 2016.
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1635 – Pièces hydrauliques
Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES POUR LA FOURNITURE ET/OU POSE DE PIÈCES HYDRAULIQUES - ANNÉE 2016 À 2018

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° F-34-2015 relatif au marché “Fourniture et/ou pose de pièces hydrauliques - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-34-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture et/ou pose de pièces hydrauliques - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1636 – Réparation pneus poids lourds

Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES POUR LES CREVAISONS PNEUS POIDS LOURDS ET ENGINS CHANTIERS: RÉPARATION  - ANNÉE 2016 À 2018 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° F-35-2015 relatif au marché “CREVAISONS PNEUS POIDS LOURDS ET ENGINS CHANTIERS: RÉPARATION  - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-35-2015 et le montant estimé du marché “CREVAISONS PNEUS POIDS LOURDS ET ENGINS CHANTIERS: RÉPARATION  - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1637 – Meubles de cuisine et de sanitaire – robinetterie et petits électroménagers

Le Conseil,

FOURNITURE DE MEUBLES DE CUISINE ET DE SANITAIRE - ROBINETTERIE ET PETITS ÉLECTROMÉNAGERS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le cahier des charges N° F-50-2015 relatif au marché “Fourniture de meubles de cuisine et de sanitaire - robinetterie et petits électroménagers” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.793,38 € hors TVA ou 30.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 8 décembre 2015, le Directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité. Le directeur financier n'a pas encore donné son avis de légalité en réponse à la demande envoyée le 8 décembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-50-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de meubles de cuisine et de sanitaire - robinetterie et petits électroménagers”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 24.793,38 € hors TVA ou 30.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1638 – Fourniture de béton

Le Conseil,

FOURNITURE DE BÉTON POUR L'ANNÉE 2016-2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le cahier des charges N° F-39-2015 relatif au marché “Fourniture de béton pour l'année 2016-2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 13.884,29 € hors TVA ou 16.799,99 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-39-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de béton pour l'année 2016-2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 13.884,29 € hors TVA ou 16.799,99 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1639 – Fourniture de matériel de fonderie

Le Conseil,

FOURNITURE DE MATÉRIEL DE FONDERIE - ANNÉE 2016-2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° F-40-2015 relatif au marché “Fourniture de matériel de fonderie - année 2016-2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-40-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériel de fonderie - année 2016-2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1640 – Fourniture de matériaux de gros-œuvre
Le Conseil,

FOURNITURE DE MATÉRIAUX DE GROS-OEUVRE - ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant le cahier des charges N° F-41-2015 relatif au marché “Fourniture de matériaux de gros-oeuvre - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 60.330,58 € hors TVA ou 73.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit sur divers articles XXX/125-02 et XXX/724-60;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 2 décembre 2015, un avis de légalité N° 112/2015 favorable a été accordé par le directeur financier le 6 décembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-41-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériaux de gros-oeuvre - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 60.330,58 € hors TVA ou 73.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit sur divers articles XXX/125-02 et XXX/724-60;
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1641 – Fourniture de mobilier urbain et valves d’affichage

Le Conseil,

FOURNITURE DE MOBILIER URBAIN ET VALVES D'AFFICHAGE -  ANNÉE 2016-2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant le cahier des charges N° F-42-2015 relatif au marché “Fourniture de mobilier urbain et valves d'affichage -  année 2016-2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 3.471,07 € hors TVA ou 4.200,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-42-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de mobilier urbain et valves d'affichage -  année 2016-2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 3.471,07 € hors TVA ou 4.200,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1642 – Fourniture de peintures routières
Le Conseil,

FOURNITURE DE PEINTURES ROUTIÈRES - ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant le cahier des charges N° F-43-2015 relatif au marché “Fourniture de peintures routières - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 7.561,98 € hors TVA ou 9.150,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-43-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de peintures routières - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 7.561,98 € hors TVA ou 9.150,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1643 – Fourniture de pierrailles
Le Conseil,

FOURNITURE DE PIERRAILLES - ANNÉE 2016-2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges N° F-44-2015 relatif au marché “Fourniture de pierrailles - année 2016-2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 13.884,30 € hors TVA ou 16.800,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-44-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de pierrailles - année 2016-2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 13.884,30 € hors TVA ou 16.800,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1644 – Fourniture de sel de déneigement
Le Conseil,

FOURNITURE DE SEL DE DÉNEIGEMENT POUR LES ANNÉES 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant le cahier des charges N° F-45-2015 relatif au marché “Fourniture de sel de déneigement pour les années 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 66.115,70 € hors TVA ou 80.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit sur article 421/140-13
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé au le Directeur financier ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-45-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de sel de déneigement pour les années 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 66.115,70 € hors TVA ou 80.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit sur article 421/140-13
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1645 – Fourniture de tarmac

Le Conseil,

FOURNITURE DE TARMAC POUR LES ANNÉES 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;

Considérant le cahier des charges N° F-46-2015 relatif au marché “Fourniture de tarmac pour les années 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 5.206,61 € hors TVA ou 6.300,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-46-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de tarmac pour les années 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 5.206,61 € hors TVA ou 6.300,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1646 – Nettoyage des avaloirs et égouttage
Le Conseil,

NETTOYAGE DES AVALOIRS ET CANALISATIONS D'ÉGOUTTAGE - ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 207.000,00 €; catégorie de services 27) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° S-12-2015 relatif au marché “Nettoyage des avaloirs et canalisations d'égouttage - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-12-2015 et le montant estimé du marché “Nettoyage des avaloirs et canalisations d'égouttage - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1647 – Fourniture de matériel de quincaillerie et reproduction de clefs

Le Conseil,

FOURNITURE DE MATÉRIEL DE QUINCAILLERIE ET REPRODUCITON DE CLEFS -  ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges N° F-47-2015 relatif au marché “Fourniture de matériel de quincaillerie et reproduciton de clefs -  année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-47-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériel de quincaillerie et reproduciton de clefs -  année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1648 – Fourniture de signalisation routière

Le Conseil,

FOURNITURE DE SIGNALISATIONS ROUTIÈRES - ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges N° F-48-2015 relatif au marché “Fourniture de signalisations routières - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 28.512,40 € hors TVA ou 34.500,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit sur 423/140-02;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 2 décembre 2015, le Directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité. Le directeur financier n'a pas encore donné son avis de légalité en réponse à la demande envoyée le 2 décembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-48-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de signalisations routières - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 28.512,40 € hors TVA ou 34.500,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit sur 423/140-02
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1649 – Fourniture de matériaux de menuiserie
Le Conseil,

FOURNITURE DE MATÉRIAUX DE MENUISERIE - ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant le cahier des charges N° F-49-2015 relatif au marché “Fourniture de matériaux de menuiserie - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 60.330,58 € hors TVA ou 73.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit sur divers articles ordinaires XXX /125-02 et extraordinaires XXX/724-60;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 3 décembre 2015, le Directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité. Le directeur financier n'a pas encore donné son avis de légalité en réponse à la demande envoyée le 3 décembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-49-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériaux de menuiserie - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 60.330,58 € hors TVA ou 73.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit sur divers articles ordinaires XXX /125-02 et extraordinaires XXX/724-60;
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1650 – Fourniture de peinture

Le Conseil,

FOURNITURE DE PEINTURE - ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° F-51-2015 relatif au marché “Fourniture de peinture - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-51-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de peinture - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1651 – Fourniture de vitrage

Le Conseil,

FOURNITURE DE VITRAGE - ANNÉE 2016 À 2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° F-55-2015 relatif au marché “Fourniture de vitrage - année 2016 à 2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-55-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de vitrage - année 2016 à 2018”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1652 – Stock vêtements et chaussures pour le Service des Travaux

Le Conseil,

STOCK DE VÊTEMENTS ET DE CHAUSSURES POUR LES AGENTS DU SERVICE DES TRAVAUX- ANNÉE 2016  - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° F-53-2015 relatif au marché “Stock de vêtements et de chaussures pour les agents du Service des Travaux- année 2016 ” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 : Vêtements
* Lot 2  : Chaussures

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-53-2015 et le montant estimé du marché “Stock de vêtements et de chaussures pour les agents du Service des Travaux- année 2016 ”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1653 – Stock vêtements et accessoires spécifiques

Le Conseil,

STOCK DE VÊTEMENTS ET D'ACCESOIRES SPÉCIFIQUES POUR LES AGENTS DU SERVICE DES TRAVAUX - ANNÉE 2016 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° F-54-2015 relatif au marché “Stock de vêtements et d'accesoires spécifiques pour les agents du Service des Travaux - année 2016” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-54-2015 et le montant estimé du marché “Stock de vêtements et d'accesoires spécifiques pour les agents du Service des Travaux - année 2016”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n° 26 - Délibération n°1654 – Approbation du cahier spécial des charges pour la fourniture de livres pour les bibliothèques – année 2016.

Le Conseil,

FOURNITURE DE LIVRES POUR LES BIBLIOTHÈQUES COMMUNALES - ANNÉE 2016 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant le cahier des charges N° F-37-2015 relatif au marché “Fourniture de livres pour les bibliothèques communales - année 2016” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 767/124-01/2016 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 4 novembre 2015, un avis de légalité N° 97/2015 favorable a été accordé par le directeur financier le 4 novembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-37-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de livres pour les bibliothèques communales - année 2016”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 767/124-01/2016
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n° 27 – Délibération n°1655 – Approbation du cahier spécial des charges pour la location de photocopieurs, imprimantes, scanners pour la Commune d’AUBANGE 2016 – 2020.

Le Conseil,

LOCATION DE PHOTOCOPIEURS, IMPRIMANTES, SCANNERS POUR LA COMMUNE D'AUBANGE 2016-2020 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant le cahier des charges N° 20150304162844153108 relatif au marché “Location de photocopieurs, imprimantes, scanners pour la Commune d'Aubange 2016-2020” établi par le Service Informatique communal ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 365.289,26 € hors TVA ou 442.000,00 €, 21% TVA comprise;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par appel d'offres ouvert ;
Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire sous l’article 1041/123-02 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 2 décembre 2015, un avis de légalité N° 114/2015 favorable a été accordé par le directeur financier le 6 décembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20150304162844153108 et le montant estimé du marché “Location de photocopieurs, imprimantes, scanners pour la Commune d'Aubange 2016-2020”, établis par le Service Informatique communal. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 365.289,26 € hors TVA ou 442.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir l'appel d'offres ouvert comme mode de passation du marché.
Article 3 : De soumettre le marché à la publicité européenne.
Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national et européen.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire sous l’article 1041/123-02.
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°28 – Délibération n°1656 – Approbation du cahier spécial des charges pour le stock informatique 2016 – 2017.
Le Conseil,

STOCK DE MATÉRIEL INFORMATIQUE 2016-2017 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges N° 20151127114516158163 relatif au marché “Stock de matériel informatique 2016-2017” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.793,39 € hors TVA ou 30.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au XXX/742-53 ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 11 décembre 2015, un avis de légalité n°119/2015 a été accordé par le Directeur financier le 17 décembre 2015 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20151127114516158163 et le montant estimé du marché “Stock de matériel informatique 2016-2017”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 24.793,39 € hors TVA ou 30.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au XXX/742-53 ;
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°29 – Délibération n°1657 – Approbation du cahier spécial des charges pour le marché de servie pour l’entretien et les interventions sur les systèmes d’alarme et sur les centraux d’alarme 2016 – 2017.
Le Conseil,

ENTRETIENS ET LES INTERVENTIONS DE DÉPANNAGES, DE MODIFICATIONS, D'EXTENSIONS DES SYSTÈMES D'ALARMES ET SUR LES CENTRAUX D'ALARME EXISTANTS  - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges N° 20151127133934158193 relatif au marché “Entretiens et les interventions de dépannages, de modifications, d'extensions des systèmes d'alarmes et sur les centraux d'alarme existants ” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 18.181,82 € hors TVA ou 22.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux XXX/152-02 et XXX/742-53 ;
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 11 décembre 2015, un avis de légalité N°120/2015 favorable a été accordé par le Directeur financier le 17 décembre 2015 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20151127133934158193 et le montant estimé du marché “Entretiens et les interventions de dépannages, de modifications, d'extensions des systèmes d'alarmes et sur les centraux d'alarme existants ”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 18.181,82 € hors TVA ou 22.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit aux XXX/152-02 et XX/742-53 ; 
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°30 – Délibération n°1658 – Approbation du cahier spécial des charges pour le marché de service pour l’entretien des installations de chauffage et de climatisation 2016 – 2017.

Le Conseil,

ENTRETIENS, LES CONTRÔLES ET LES INTERVENTIONS DE DÉPANNAGES, DE MODIFICATIONS, D'EXTENSIONS DES SYSTÈMES DE CHAUFFAGE ET CLIMATISATION EXISTANTS  - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° 20151202115101158352 relatif au marché “Entretiens, les contrôles et les interventions de dépannages, de modifications, d'extensions des systèmes de chauffage et climatisation existants ” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 25 000 € HTVA ou 30 250 €, 21 % TVA comprise;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux 152/02 et XXX/724-60 ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 11 décembre 2015, un avis de légalité N°118/2015 favorable a été accordé par le Directeur financier le 17 décembre 2015 ;
Après en avoir délibéré ;

Par 16 voix « pour », et 7 abstentions de Mesdames CRUCITTI et WEBER et de Messieurs BAILLIEUX, BECHOUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS sur 23 votants ; 
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20151202115101158352 et le montant estimé du marché “Entretiens, les contrôles et les interventions de dépannages, de modifications, d'extensions des systèmes de chauffage et climatisation existants ”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 25 000 € HTVA ou 30 250 €, 21 % TVA comprise ;
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit aux 152/02 et XXX/724-60 ;
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°31 – Délibération n°1659 – Décision de principe de procéder au déplacement du compteur électrique de la Chiquette avec augmentation puissance.
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE DE PROCEDER AU DEPLACEMENT DU COMPTEUR ELECTRIQUE DE LA CHIQUETTE AVEC AUGMENTATION DE PUISSANCE 

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Considérant la nécessité déplacer le compteur électrique de la chiquette avec augmentation de puissance ;

Vu le devis établi le 15 octobre 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le déplacement du compteur électrique de la Chiquette avec augmentation de puissance;

Vu le devis estimatif des travaux s’élevant à la somme de 2.077,26 € T.V.A.C ;

Considérant le rapport du Service des Travaux du 22 octobre 2015 relatif au devis proposé par ORES pour le déplacement du compteur électrique de la Chiquette avec augmentation de puissance ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1er : le principe de procéder au déplacement du compteur électrique de la Chiquette avec augmentation de puissance.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°32 – Délibération n°1660 – Décision de principe de procéder au raccordement du coffret électrique marchand situé à la rue des Jardins à ATHUS.
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE DE PROCEDER AU RACCORDEMENT DU COFFRET ELECTRIQUE MARCHAND SITUE A LA RUE DES JARDINS A ATHUS

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Considérant la nécessité de raccorder le coffret électrique marchand situé à la Rue des Jardins à ATHUS ;

Vu le devis établi le 15 octobre 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le raccordement du coffret électrique marchand situé à la Rue des Jardins à ATHUS ;

Vu le devis estimatif des travaux s’élevant à la somme de 461,01 € T.V.A.C ;

Considérant le rapport du Service des Travaux du 22 octobre 2015 relatif au devis proposé par ORES pour le raccordement du coffret électrique marchand situé à la Rue des Jardins à ATHUS ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1er : Le principe de procéder au raccordement du coffret électrique marchand situé à la Rue des Jardins à ATHUS

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°33 – Délibération n°1661 – Décision de principe de réparer la machine Pitney Bowse du Service Imprimerie.
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE DE PROCEDER A LA REPARATION DE LA MACHINE PITNEY BOWSE DU SERVICE IMPRIMERIE 
Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Vu la délibération du Collège communal du 27 octobre 2015 (n°10) marquant un accord sur le devis de réparation de la société FELTEN-STEIN pour la réparation de la machine Pitney Bowse ;

Vu le devis établi le 8 octobre 2015, par FELTEN-STEIN, Rue des Joncs, à L-1818 HOWALD, pour la réparation de la machine Pitney Bowse du Service Imprimerie;

Vu le devis estimatif des travaux s’élevant à la somme de 1.275,93 € T.V.A.C. ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE

Le principe de procéder à la réparation de la machine Pitney Bowse du Service Imprimerie ;

Point n°34 – Délibération n°1662 – Fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier mécanicien à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D4 – pour le Service Travaux de l’Administration communale d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement.
Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’AUBANGE en vigueur ;

Considérant le besoin urgent de recruter un ouvrier mécanicien pour le Service des Travaux de la Commune d’AUBANGE ;

Vu l’avis positif n°110/2015 donné par le Directeur financier ;

Sur proposition du Collège Communal ;

A l’unanimité ;
D E C I D E    :
1. le principe de procéder au recrutement d’un ouvrier mécanicien à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D4 – pour le Service Travaux de l’Administration communale d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement
2. de définir comme suit le profil de fonction :
MISSIONS

En tant qu’ouvrier/ouvrière mécanicien d’entretien/réparation, l’agent veille à maintenir en parfait état de marche les véhicules communaux (tracteurs, camions, voitures, etc.) ainsi que les différents appareils motorisés utilisés notamment par le Service des Travaux (tondeuses, tronçonneuses, etc.).

A cet effet, il en assure l’entretien, la réparation et la préparation au contrôle technique.

A l’aide d’instruments de mesure modernes, de guides techniques de réparations spécifiques aux différentes marques de véhicules et de l’appareil de diagnostic, il localise les pannes, les dommages et les défauts d’un véhicule.

Activités prioritaires demandées par la fonction :

Détecter les pannes et établir un diagnostic.

Déterminer la méthode de réparation, le degré d’usure et la qualité restante des pièces.

Effectuer la maintenance et les réparations usuelles de la mécanique des camions, tracteurs, véhicules automobiles et autres appareils motorisés.

Remplacer les pièces défectueuses ou hors d’usage.

Réaliser l’entretien et les réglages de la plupart des parties mécaniques, électriques, électroniques, hydrauliques et pneumatiques.

Contrôler les travaux exécutés.

Réaliser les dépannages à l’extérieur et remorquer des véhicules en panne ou accidentés.

Préparer les véhicules communaux en vue de leur présentation, par lui/elle, au contrôle technique.

Compétences requises :

Notions pointues dans les domaines mécanique, électrique, électronique, hydraulique et pneumatique.

Méthode et qualité d’observation (pour déceler les pannes).

Conscience professionnelle.

Capacité à prendre des initiatives.

Sens des responsabilités.

Excellente condition physique.

Rigueur dans l’application des règles en matière de bien-être au travail et de sécurité.

Respect de la déontologie et de l’éthique.

Souci de l’application de la réglementation et des procédures en vigueur dans l’institution.

Ordre et propreté.

Respect des collègues.

Enfin, il est impératif que l’agent soit conscient de la nécessaire adaptation dont il/elle aura à faire preuve tout au long de sa carrière. Par conséquent, le réparateur automobile devra, tout au long de sa vie professionnelle, suivre des stages de formation continue.

3. de fixer comme suit les conditions de recrutement :
être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou citoyen de l’Espace Economique Européen. Les candidats hors espace économique européen doivent être porteur d’un permis de travail ;

jouir de ses droits civils et politiques ;

être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

au minimum être porteur d’un Certificat d’Enseignement Secondaire Supérieur à orientation mécanique. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en une épreuve d’aptitude professionnelle, cotée sur 100 points, évaluant les connaissances pratiques ou techniques en rapport avec l’emploi postulé.

Les candidats devront obtenir au moins 60% de points pour être retenus et proposés à une désignation.

satisfaire à un examen médical préalable d’embauche, le poste étant considéré à risque au sens du bien-être au travail.

4. d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membres de la commission de sélection :
le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ;

l’Echevin des Travaux de la Commune d’AUBANGE ;

le Directeur général d’AUBANGE ;

le Responsable du Service communal des Travaux ;

Deux personnes externes au moins justifiant d’une expérience probante dans une fonction similaire.

B. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :
Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.
La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Directeur général.

C. En qualité d’observateur :

Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : KOENIG Pol est désigné à cet effet.

Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.
5. d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

6. de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
7. d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail  (seuls la lettre de motivation et le CV peuvent être transmis de cette manière)  au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.
Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

lettre de motivation ;

curriculum vitae ;
copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
copie du permis de travail, le cas échéant ;
extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;
justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

extrait d’acte de naissance,
certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.
8. d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème D4 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.
La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)
Les lauréats sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).
Le chapitre IV  (Recrutement)  du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
9. de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°35 – Adoption des conventions de mise à disposition de personnel à qualification technique avec la Province de Luxembourg en vue de mener à bien divers projets communaux.
Délibération n°1663
Le Conseil,

Attendu la proposition de convention de partenariat de mise à disposition de personnel dans le cadre de la finalisation du dossier de rénovation d’un immeuble à appartements sis 103 rue de Rodange à 6791 ATHUS faite par Monsieur l’Inspecteur Général de la Province, Gérard MARCHANDISE, via un courrier du 10 novembre 2015;

Vu le principe de continuité du service public; 
Considérant que le Gouvernement Wallon dans la déclaration de politique régionale 2014 – 2019 (p. 106) entend optimaliser le rôle des provinces avec en 1er lieu l’objectif de: 

"Renforcer les partenariats avec les communes afin de permettre à ces dernières de répondre aux besoins des citoyens par l’organisation de certaines missions qu’elles ne peuvent prendre seules à leur charge";
Considérant que la note de programme de politique générale communale 2013-2018 converge avec l’orientation régionale Wallonne en spécifiant en p. 6: 

"BASSINS DE VIE ET PROVINCE La redéfinition des missions provinciales constitue une opportunité pour la commune d'AUBANGE qui apprécie l’aide fournie par les experts de la Province. Les collaborations dans les domaines pertinents seront envisagées afin, à la fois de réaliser des économies d’échelle mais également de bénéficier de l’expertise et de l’expérience d’agents qualifiés";

Considérant que l'Architecte communale verra son contrat terminé en janvier 2016 et qu'il y a lieu de veiller à la continuité des dossiers qui ont été entamés;
Vu l’accord de principe du Collège communal en date du 10 novembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

D E C I D E    :

D’APPROUVER la convention de partenariat proposé par la Province de Luxembourg de mise à disposition de personnel qualifié en vue de finaliser le dossier de rénovation d’un immeuble à appartements sis 103 rue de Rodange à 6791 ATHUS.
Délibération n°1664

Le Conseil,

Attendu la proposition de convention de partenariat de mise à disposition de personnel dans le cadre de la finalisation du dossier d'extension de l'école communale de AIX-SUR-CLOIE faite par Monsieur l’Inspecteur Général de la Province, Gérard MARCHANDISE, via un courrier du 10 novembre 2015;
Vu le principe de continuité du service public; 
Considérant que le Gouvernement Wallon dans la déclaration de politique régionale 2014 – 2019 (p. 106) entend optimaliser le rôle des provinces avec en 1er lieu l’objectif de: 

"Renforcer les partenariats avec les communes afin de permettre à ces dernières de répondre aux besoins des citoyens par l’organisation de certaines missions qu’elles ne peuvent prendre seules à leur charge";
Considérant que la note de programme de politique générale communale 2013-2018 converge avec l’orientation régionale Wallonne en spécifiant en p. 6: 

"BASSINS DE VIE ET PROVINCE La redéfinition des missions provinciales constitue une opportunité pour la commune d'AUBANGE qui apprécie l’aide fournie par les experts de la Province. Les collaborations dans les domaines pertinents seront envisagées afin, à la fois de réaliser des économies d’échelle mais également de bénéficier de l’expertise et de l’expérience d’agents qualifiés";

Considérant que l'Architecte communale verra son contrat terminé en janvier 2016 et qu'il y a lieu de veiller à la continuité des dossiers qui ont été entamés;
Vu l’accord de principe du Collège communal en date du 10 novembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

D E C I D E    :

D’APPROUVER la convention de partenariat proposé par la Province de Luxembourg de mise à disposition de personnel qualifié en vue de finaliser le dossier d'extension de l'école communale de AIX-SUR-CLOIE.

Délibération n°1665

Le Conseil,

Attendu la proposition de convention de partenariat de mise à disposition de personnel dans le cadre de la finalisation du dossier d'extension de la crèche "Les Poussins" sise rue Houillon à 6791 ATHUS faite par Monsieur l’Inspecteur Général de la Province, Gérard MARCHANDISE, via un courrier du 10 novembre 2015;

Vu le principe de continuité du service public; 
Considérant que le Gouvernement Wallon dans la déclaration de politique régionale 2014 – 2019 (p. 106) entend optimaliser le rôle des provinces avec en 1er lieu l’objectif de: 

"Renforcer les partenariats avec les communes afin de permettre à ces dernières de répondre aux besoins des citoyens par l’organisation de certaines missions qu’elles ne peuvent prendre seules à leur charge";
Considérant que la note de programme de politique générale communale 2013-2018 converge avec l’orientation régionale Wallonne en spécifiant en p. 6: 

"BASSINS DE VIE ET PROVINCE La redéfinition des missions provinciales constitue une opportunité pour la commune d'AUBANGE qui apprécie l’aide fournie par les experts de la Province. Les collaborations dans les domaines pertinents seront envisagées afin, à la fois de réaliser des économies d’échelle mais également de bénéficier de l’expertise et de l’expérience d’agents qualifiés";

Considérant que l'Architecte communale verra son contrat terminé en janvier 2016 et qu'il y a lieu de veiller à la continuité des dossiers qui ont été entamés;
Vu l’accord de principe du Collège communal en date du 10 novembre 2015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

D E C I D E    :

D’APPROUVER la convention de partenariat proposé par la Province de Luxembourg de mise à disposition de personnel qualifié en vue de finaliser le dossier d'extension de la crèche "Les Poussins" sise rue Houillon à 6791 ATHUS.
Point n°36 – Délibération n°1666 – Décision de principe de procéder à la modification du sentier n°51 et suppression du sentier n°55 à HALANZY rue des Buissons dans le cadre de la demande de permis d’urbanisation « LAURENT – THILLEMENT ».
Le Conseil, 
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,
Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine, particulièrement son article 129 quater ;
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ;
Vu le Code civil et son article 682 ;
Considérant la demande de permis d’urbanisation introduite par Monsieur et Madame Laurent-Thillement visant l’urbanisation de terrains sis rue des Buissons à 6792 Halanzy, terrains cadastrés 3ème division, section C, n°2141b, 2140a, 2138b, 2139c, 2135a, 2137, 2144f ;
Considérant que les zones de bâtisse sur le plan d’occupation projetée sont implantées sur le tracé des chemins n°51 et 55 ;
Considérant que la demande a été soumis à enquête publique du 13/10/2015 au 12/11/2015 inclus ;
Considérant que l’enquête publique a donné lieu à une réclamation ; que celle-ci concerne des aspects urbanistiques liés à l’organisation des volumes secondaires mais pas la modification/suppression des sentiers ;
Vu l’article 9 §1 du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale qui précise que la création/modification/suppression de voirie « tend à assurer ou améliorer le maillage des voiries, à faciliter les cheminements des usagers faibles et à encourager l’utilisation des modes doux de communication » ;
Considérant que le sentier n°55 part de la rue des Buissons pour traverser une série de parcelles et rejoindre la Batte ;
Considérant que ce sentier n’est pas intégré dans un maillage ; qu’il permet la desserte de plusieurs parcelles agricoles, en majorité celles de Monsieur et Madame Laurent ; que les fonds éventuels qui s’en trouveraient enclavés pourraient bénéficier d’un droit de passage au regard de l’article 682 du Code civil ;
Considérant que le sentier n°51 part de la rue des Buissons pour rejoindre le « Calvaire » situé dans la rue du Moulin ;
Considérant que la modification du sentier n°51 permettra de retrouver un cheminement pour les modes doux du village d’Halanzy vers le Calvaire sans emprunter la rue du Moulin ;
Considérant qu’à l’heure actuelle la situation de droit ne rencontre pas la situation de fait puisqu’aucun de ces deux chemins n’est utilisé et matérialisé ;
Considérant que la partie du sentier n°51 présente dans le périmètre du permis d’urbanisation sera rétrocédée à la commune ;
Considérant l’avis favorable de l’inspecteur Commissaire voyer du 03/11/2015 qui précise que son avis est favorable […] pour autant que la suppression du sentier n°55 soit réalisée sur l’entièreté du tracé repris à l’atlas et que les modifications des sentiers communaux soient soumises à enquête publique et à l’approbation du Conseil communal ;
A l’unanimité ;
DECIDE

de supprimer le chemin n°55 ;
de modifier le chemin n°51 sur base du tracé repris dans les documents de demande de permis d’urbanisation ;
de reprendre gratuitement la portion du chemin n°51 situé dans le périmètre du permis d’urbanisation.
Point n°37 – Délibération n°1667 – Approbation d’un plan de bornage rue de Longeau à ATHUS.
Le Conseil, 
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,
Considérant le procès-verbal de bornage établi par Etienne Marbehant géomètre-expert pour une propriété sise rue de Longeau à 6791 Athus, terrains cadastrés 2ème division/Athus, section B, n°883C et n°883D ;
Considérant que ces terrains sont contigus à la parcelle n°770X16, propriété de la commune d’Aubange ;
Considérant que le bornage en question fixe la limite entre les deux propriétés ; qu’il prend comme référence la clôture béton privative en longeant cet ouvrage ;
Considérant que la parcelle communale en question constitue les abords des habitations de la rue des Chasseurs ardennais ;
A l’unanimité ;
DECIDE :

de marquer son accord sur le plan de bornage.
Point n°38 – Délibération n°1668 – Approbation d’un plan de bornage rue Gillet 82 à AUBANGE
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Considérant le procès-verbal de bornage établi par Fabrice Kemp (BTMEX) géomètre-expert pour une propriété sise rue Gillet 89 à 6790 Aubange, terrains cadastrés 1ère division/Aubange, section A, n°2194A, 2194B et n°2194S ;

Considérant que ces terrains sont contigus au domaine public à la parcelle n°524, propriété de la Fabrique d’Eglise de la paroisse Notre-Dame du Rosaire à Aubange ;
Considérant que ce bornage ne remet en cause ni les limites du domaine public, ni celles de la parcelle de la fabrique d’église ;

A l’unanimité ;
DECIDE :
de marquer son accord sur le plan de bornage.

Point n°39 – Délibération n°1669 – Décision de procéder à la modification de voirie à la Fache n° 1 à RACHECOURT.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant la demande introduite par Monsieur Jonathan Bosseler visant le rachat d’un excédent de voirie devant sa propriété sise à 6792 Rachecourt, A la Fache 1 ;

Considérant l’estimation réalisée par le bureau Arpenlux fixant un prix de 5 €/ca ;

Considérant qu’un plan a été réalisé par le Géomètre-expert Fabrice Kemp en date du 21/09/2015 ; que la superficie à racheter s’élève à 2 a 44 ca ;

Considérant que le montant de la partie à racheter s’élève donc à 1.220 € hors frais de traitement de dossier et d’estimation ;

Considérant que le dossier a été soumis à enquête publique du 13/10/2015 au 11/11/2015 inclus ;

Considérant qu’une réclamation a été émise lors de l’enquête publique par Monsieur et Madame Delvaux-Zintz domiciliés à 6792 Rachecourt, A la Fache 6 ;

Considérant que les réclamants mettent en évidence l’étroitesse de la voirie et le fait qu’il avait été admis en 2009 que l’excédent de voirie pourrait permettre aux tracteurs et autres véhicules de se croiser plus facilement ;

Considérant que l’excédent visé par le rachat est en grande partie un talus ;

Considérant l’excédent visé par le rachat est situé à 4 m de l’axe de la voirie ; que ce rachat n’empêche donc pas l’élargissement de ladite voirie ou la réalisation de trottoirs sur le domaine public ; que le plan annexé à la présente délibération intègre les aménagements projetés (trottoir et bordure) ;
A l’unanimité ;
DECIDE :

· de modifier la voirie A la Fache sur base du plan annexé à la présente délibération ;

· de vendre l’excédent de voirie à Monsieur Bosseler sur base de l’estimation réalisée par le Bureau Arpenlux et des frais annexes.

COMMUNICATIONS

Point n°40 – Délibération n°1670 - Courrier du Service public de Wallonie, Département des Ressources humaines et du Patrimoine des Pouvoirs locaux, relatif à l’approbation de la délibération du Conseil communal 31 août 2015 fixant les conditions d’engagement d’un Conseiller en prévention, échelle D7 à temps plein.

Point n°41 – Délibération n°1671 - Courrier du Gouvernement wallon, Monsieur le Ministre Paul FURLAN relatif aux modifications budgétaires n°1 pour l’exercice 2015.

Point n°42 – Délibération n°1672 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Gestion et des Finances des Pouvoirs locaux, relatif à l’approbation des comptes annuels pour l’exercice 2014.

Point n°43 – Délibération n°1673 - Procès-verbal de la vente de bois aux enchères du 5 octobre 2015 (Cantonnement de FLORENVILLE).

QUESTIONS ORALES
Question orale MR n°1
Madame Marie-Claude WEBER interpelle le Collège sur la situation du service d’accueil et de prévention. Elle demande qui s’en occupe dans le Collège et évoque la question de la pérennité de la subsidiation. 

Madame le Bourgmestre répond que le subside est pérennisé. 

Monsieur Christian BINET confirme l’importance du service, il souligne également la continuité dans l’action communale au niveau de ce service, quelle que soit la majorité. 

Question orale MR n°2
Madame Marie-Claude WEBER questionne le Président du CPAS sur le projet de Maison médicale. Elle demande si la procédure va être relancée. 

Monsieur le Président du CPAS répond qu’il faudrait préalablement trouver des médecins pour ensuite relancer la procédure. 

Question orale MR n°3
Madame Marie-Claude WEBER interroge le Collège sur l’existence d’un cadastre des défibrillateurs. Elle demande également si un contrat d’entretien existe. 

Madame le Bourgmestre répond que le relevé sera transmis à Madame la Conseillère communale. 

Celle-ci demande à ce que cela puisse également figurer dans un article de la revue communale. 

Question orale Monsieur Luc WEYDERS

Monsieur Luc WEYDERS fait état des diverses organisations comme le Noël des enfants à la salle l’Union à Athus, les brocantes au niveau de la même salle, l’organisation d’un bal à Aix-sur-Cloie le 19 décembre 2015. Il demande si des dossiers PLANU ont été constitués. Il demande également si un dossier PLANU est prévu pour la fête communale. 
Madame le Bourgmestre signifie qu’une réponse sera adressée aux requêtes du Conseiller communal à l’occasion de la prochaine séance de Conseil communal. 

Question orale ECOLO

Monsieur Patrick HANFF fait état des problèmes de câbles Belgacom suspendus au niveau du pont de la Messancy évoqués lors d’une séance précédente, il fait remarquer que la situation n’a pas évolué.

Madame le Bourgmestre répond que le courrier est bien parti au mois d’août. Elle ajoute qu’un envoi de rappel a été décidé ce jour. 
Monsieur Patrick HANFF demande si un plan énergétique communal est en cours d’élaboration. Il demande où en sont les projets entrepris, comme PALME, celui de TELEMESURE, le déploiement des tableaux de bords. 

Madame le Bourgmestre répond qu’au budget un article budgétaire prévoyait notamment une somme pour les instruments de télémesure. Le reste est en cours d’élaboration avec les services concernés. 

La séance publique est levée à 22h30.
